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La région Aquitaine existe-t-elle vraiment ? 

Au regard de l’Histoire, c’est évident  : c’est en 1472 que le royaume 
d’Aquitaine est défi nitivement rattaché à la France. Au regard de nos 
anciennes provinces, ça l’est beaucoup moins. La Saintonge et la Guyenne, 
le Périgord et la Gascogne, le Béarn et le Pays Basque, autant de noms qui 
chantent bon la France, autant d’identités fortes aussi, souvent soudées 
par une langue, une gastronomie et des usages communs, qui ne se sont 
pas dissous dans la loi de décentralisation de 1982.

Mais au regard de l’économie  ? En un peu plus de quarante ans, la 
première région agricole de France a su se forger un destin industriel, 
autour d’une aéronautique regorgeant de grands noms, de Safran à Thalès 
en passant par Dassault, mais aussi de PME dynamiques, de pôles de 
compétitivité reconnus en France et à l’international.

Cette Région aurait pourtant pu s’endormir sur ses lauriers. Quand on 
abrite sur son territoire la dune du Pilat et les châteaux du Périgord Noir, 
les plages landaises et la montagne basque, la baie d’Arcachon et les gaves 
du Béarn, sans parler des plus grands vins du monde, on pourrait croire 
que tout est plus facile, alors que c’est bien sûr tout le contraire. En consa-
crant près de 10 % de son budget à la recherche et à l’innovation (record 
de France), en occupant la place de leader européen dans des domaines 
aussi divers que la forêt cultivée ou les industries de la glisse, en déposant 
deux fois plus de brevets que la moyenne française, l’Aquitaine s’est créé 
de nouveaux atouts, s’est forgé un autre destin que celui de viticulteur 
ou de plagiste, auquel la richesse naturelle de son territoire aurait pu la 
condamner.

Et c’est tant mieux. Car un autre défi  l’attend dès 2016. Celui de s’unir 
à d’autres provinces françaises, la Charente, le Poitou, le Limousin, pour 
construire avec eux, non seulement la plus grande région de France par 
la taille, mais aussi une des plus puissantes et des plus novatrices. Pour 
l’innovation, et le supplément que Régions Magazine lui consacre dans ce 
numéro le prouve, c’est déjà bien parti.

Philippe Martin

Le nouveau défi de l’Aquitaine

ÉDITORIAL

Vignoble de Monbazillac au cœur du Périgord pourpre, un paysage typiquement aquitain.©
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SPÉCIAL AQUITAINESPÉCIAL AQUITAINE

1,42
en milliard d’euros, le budget 2015 
de la région Aquitaine.

Les cabanes tchanquées dans le bassin d’Arcachon. Tourisme viticole dans les Pyrénées-Atlantiques.La plage et le phare de Biarritz.

L’Aquitaine en chiffres

Chaine de montage à l’usine Dassault.

5
départements 
(Dordogne, Gironde, 
Landes, Lot-et-Garonne, 
Pyrénées-Atlantiques).

80
habitants/km2, 
la densité de population 
de l’Aquitaine 
(France 116).

1ère
L’Aquitaine est 
la première Région 
agricole française 
(10 %).

2.974
mètres, l’altitude 
du point culminant 
de l’Aquitaine, 
le pic Palas dans les 
Pyrénées-Atlantiques.

90
en milliards d’euros, 
le PIB de l’Aquitaine.3.300.000

Le nombre d’Aquitains.

243.000
Le nombre d’habitants de la ville 
de Bordeaux (et 737.000 pour la Métropole).

106.000
étudiants.

1472
Date à laquelle le royaume 
d’Aquitaine est 
définitivement rattaché 
à la couronne de France.

Quelques Aquitains célèbres 

11ème 
Région de France pour le taux de chômage 
(9,8 % au 4ème trimestre 2014).

La carte des vins…

© CRT Aquitaine Laurent Reiz.

2.000.000
le nombre de visiteurs annuels 
de la dune du Pilat.

6
Le nombre de villes de plus 
de 40.000 habitants : Pau, 
Mérignac, Pessac, Bayonne, 
Talence et Anglet.

157
lycées, 100.000 lycéens

2.296
communes.+75 %

L’augmentation du nombre 
de brevets européens déposés 
par les entreprises aquitaines 
(moyenne nationale : +30 %).

4
Le nombre de pôles de compétitivité nationaux (AVENIA, 
Aerospace Valley, Route des Lasers et Xylofutur).1ère

L’Aquitaine est la première 
Région de France pour la part 
de son budget investie dans 
la recherche et l’innovation.

© CRA Gilbert Alban. © CRT Aquitaine Laurent Reiz. © CRT Aquitaine Alain Béguerie.

Jean Borotra
tennisman vainqueur de 
la coupe Davis, 1898-1994, 
né à Biarritz. 

François Mauriac
écrivain, 1885-1970, 
né à Bordeaux.

Michel de 
Montaigne 
philosophe et moraliste, 
1533-1592, né et mort à 
Saint-Michel-de-Montaigne 
(Dordogne).

Jacques 
Chaban-Delmas
ancien Premier ministre, 
1915-2000, maire de 
Bordeaux de 1947 à 1995. 

Henri IV
roi de France, 1553-1610, 
né à Pau.

Charles de la 
Brède et de 
Montesquieu
philosophe et écrivain, 
1689-1755, né à La Brède, 
près de Bordeaux.

Francis Cabrel
auteur-compositeur-
interprète, né en 1953 
à Agen.

Michel Polnareff
auteur-compositeur-
interprète, né en 1944 
à Nérac (Lot-et-Garonne).

Didier Deschamps
footballeur champion 
du monde et sélectionneur 
de l’équipe de France, né 
en 1948 à Mont-de-Marsan 
(Pyrénées-Atlantiques).

Pierre Albaladedjo 
rugbyman international, 
né en 1933 à Dax. 

André Courrèges
couturier, né en 1923 
à Pau.

Danielle Darrieux 
actrice, née à Bordeaux 
en 1917.

Et encore… 

René Clément, 1913-1996, cinéaste et metteur 
en scène, né à Bordeaux, Marcel Amont, 
chanteur, né en 1929 à Bordeaux, Armand 
Fallières (1841-1931), maire de Nérac, député 
de Lot-et-Garonne, président de la République, 
Alain Juppé, ancien Premier ministre, né à 
Mont-de-Marsan en 1945, maire de Bordeaux, 
Christophe Dugarry, né à Lormont (Gironde) 
et Bixente Lizarazu (né à St-jean-de-Luz), 
footballeurs champions du monde, Philippe 
Sella, Serge Blanco, Jean Prat, Benoît Dauga, 
rugbymen internationaux, Serge Lama, André 
Dassary, Pascal Obispo, chanteurs, Nicolas 
Canteloup, imitateur, né à Mérignac, etc.

Il fallait choisir une carte pour illustrer l’Aqui-
taine : pôles de compétitivité ? Grandes lignes de 
transports ? Limites territoriales ? Nous avons 

préféré… les vins. Peut-être parce qu’il est plus 
agréable d’écrire Pessac-Léognan, Monbazillac ou 
Madiran que le nom d’un cluster… Mais aussi, tout 
simplement, parce que le vignoble aquitain occupe 
la première place mondiale pour la production de 
vins d’Appellation d’Origine Contrôlée (AOC), et 
s’étend sur plus de 150.000 hectares, dont 81% en 
Gironde.

Près de 11.000 viticulteurs produisent chaque année 
7 millions d’hectolitres de vin dont 85 % d’AOC. 
Aux côtés des vignobles de Bordeaux et de 
Bergerac et de leurs vins aux appellations les 
plus prestigieuses, d’autres vignobles de qualité 
tels que le vignoble du Lot-et-Garonne et celui 
des Pyrénées-Atlantiques font la richesse de la 
viticulture aquitaine.
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GRANDE RÉGIONGRANDE RÉGION

Aujourd’hui trois Régions
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  1,792 million d’habitants

  25.800 km²

  45 milliards d’euros de PIB

POITOU-CHARENTES

LIMOUSIN

AQUITAINE

  741.000 d’habitants

  16.900 km²

  17 milliards d’euros de PIB

Limoges.

  3,3 million d’habitants

  41.300 km²

  90 milliards d’euros de PIB

Bordeaux.

Et demain la Grande Région

Alain Rousset, président de la région 
Aquitaine, Gérard Vandenbroucke, 
président de la région Limousin, 
et Jean-François Macaire, président 
de la région Poitou-Charentes lors 
de leur rencontre le 8 décembre 
dernier à Limoges.

©
 D
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Le nom “offi ciel” actuel, 
Aquitaine-Limousin-
Poitou-Charentes, pourra être 
modifi é sur proposition du 
conseil régional de la Région 
issue de la fusion, à condition 
qu’elle soit présentée avant le 
1er juillet 2016 et agréée par un 
décret paru en Conseil d’Etat. 
En décembre dernier, 
le quotidien régional Sud-Ouest 
a lancé une consultation sur 
internet qui a fait largement 
émerger le nom d’Aquitaine. 
Il faut rappeler qu’au 
XIXème siècle, le duché 
d’Aquitaine comprenait 
le Bordelais et la Gascogne, 
mais aussi le Limousin, le 
Périgord et l’actuelle région 
Poitou-Charentes, dont 
le Poitou, la Saintonge et 
l’Angoumois. Par ailleurs le 
siège de la future Grande 
Région devrait logiquement 
s’installer à Bordeaux, chaque 
ancienne capitale régionale 
conservant toutefois une 
Maison de la région dont 
les contours (ainsi que les 
compétences et les occupants) 
restent à défi nir.

Quel nom pour 
la Grande Région ?

1er janvier 2016 
Date de naissance de la Grande Région.

1ère 
Région de France par la taille 84.000 km², 
1/7ème du territoire national, taille 
équivalente à celle de l’Autriche.

4ème 
Région de France par la population.

4.505 
communes, 12 départements 
(Charente, Charente-Maritime, Corrèze, 
Creuse, Dordogne, Gironde, Landes, 
Lot-et-Garonne, Pyrénées-Atlantiques, 
Deux-Sèvres, Vienne et Haute-Vienne).

5,9 
millions d’habitants, après l’Ile-de-France, 
Rhône-Alpes et Nord-Pas-de-Calais-
Picardie, soit 9 ,2 % de la population 
nationale. Mais densité la plus faible 
(69 habitants/km², contre 116 
pour la moyenne nationale.

1ère 
Région de France pour l’attractivité 
900.000 personnes se sont installées 
sur son territoire sur les trente dernières 
années, devant l’Ile-de-France et PACA.

1ère 
Région française pour le nombre 
d’exploitations agricoles (83.000), 
pour les labels de qualité et l’élevage 
bovin, pour l’ostréiculture, pour 
le maïs et le tournesol, pour la forêt, 
2ème vignoble de France.

1ère 
Région de France pour l’industrie 
aéronautique pour les avions d’affaires, 
les matériaux composites, les drones, 
les systèmes de dissuasion.

  EN CHIFFRES

6 
aires urbaines de plus de 200.000 habitants
Bordeaux (1.150.000), Bayonne (283.000), 
Limoges (283.000), Poitiers (255.000), 
Pau (241.000) et La Rochelle (206.000), 
sur les 50 que compte la France. 

5
bassins hydrographiques tournés vers 
l’Atlantique : Loire, Charente, Garonne, 
Dordogne et Adour.

3
grands ports de commerce : La Rochelle, 
Bordeaux et Bayonne.

Poitiers.

2 
massifs montagneux, les Pyrénées 
et le Massif Central.

3
grandes stations balnéaires historiques : 
Royan, Arcachon et Biarritz.

153 milliards d’euros
Le PIB de la nouvelle Grande Région 
(soit 25.000 €/habitant).

7.000
Le nombre d’emplois directs au total 
des trois collectivités.

POITOU-
CHARENTES

LIMOUSIN

AQUITAINE

BORDEAUX

POITIERS

LIMOGES

POITIERS

BORDEAUX

LIMOGES



LE GRAND ENTRETIEN 

Il est, pour le moment, l’un des 
six présidents sortants qui 
brigueront les suffrages des 

électeurs aux élections régio-
nales de fin d’année. Après trois 
mandats successifs, Alain Rousset 
ne semble guère fatigué de la 
fonction. Bien au contraire, la pers-
pective de pouvoir en cas de succès 

électoral, présider la plus grande 
Région de France (par la taille) dès 
le début 2016 paraît lui ouvrir des 
perspectives nouvelles. Parlez-lui 
d’innovation, de recherche, de son 
fameux “couple régions-PME”, et 
son regard se remet instantané-
ment à pétiller. 
Lui qui a exercé la plupart 
des mandats électifs de notre 
République, de maire à député, 
en passant par vice-président 
du département de la Gironde et 
président de la communauté de 
Bordeaux, lui qu’on a annoncé 
plusieurs fois ministre depuis 
l’arrivée au pouvoir de François 
Hollande, ne semble jamais aussi 
bien que dans son Hôtel de Région, 
au milieu de cette Aquitaine dont 
il préside l’exécutif depuis 1998. 
Au cœur de ces Régions dont il 
préside l’association depuis 2004.
Alain Rousset a passé sa vie 
d’homme politique de gauche 
à succéder à des élus de droite  : 
Jean-Claude Dalbos à la mairie 
de Pessac, Alain Juppé à la CUB, 
Jacques Valade au conseil régional 
ou encore Gérard Longuet à l’ARF. 
Mais cela n’a jamais empêché ce 
socialiste pur sucre de travailler 
en grande proximité avec le monde 
de l’entreprise, aidé sans doute 
en cela par son passage de douze 
années au groupe Elf aquitaine, où 
il était chargé du développement 

régional et notamment de l’in-
dustrialisation du bassin de Lacq. 
A 64 ans, malgré la déception 
d’une réforme territoriale dont 
il attendait beaucoup plus, il est 
prêt à repartir au combat. Et, en 
attendant, à se battre jusqu’à la 
dernière minute de son troisième 
mandat en faveur du développe-
ment économique de sa Région. 
Il décrypte son action pour les 
lecteurs de Régions Magazine.

Régions Magazine : En tant 
que président de l’Aquitaine, 
et aussi de l’ARF, vous vous 
êtes montré plutôt favorable au 
rapprochement entre Régions, 
en particulier pour la vôtre. 
Qu’en attendez-vous au juste, et 
plus précisément pour la future 
grande Région du sud-ouest ?
Alain Rousset  : entendons-nous 
bien. Je n’étais pas spécialement 
demandeur du redécoupage des 
Régions, tel que souhaité par le 
gouvernement. J’ai dit très tôt 
qu’il ne fallait pas en attendre 
les économies annoncées. J’ai 
aussi, à plusieurs reprises, attiré 
l’attention du président de la 
République sur le danger politique 
de certaines fusions, notamment 
entre le Nord-Pas-de-Calais et la 
Picardie, où le Front National a 
réalisé des scores importants lors 
des derniers scrutins.

A présent, nous sommes en face 
de cette réforme, à nous d’en 
faire une chance, un renouveau et 
l’occasion d’un redémarrage. Cela 
peut nous permettre de gagner 
en puissance, dans un contexte 
de raréfaction de l’argent public. 
Je mesure mieux depuis quelques 
mois le formidable potentiel 
agricole, agroalimentaire, indus-
triel de nos trois Régions réunies. 
J’ai hâte d’aller découvrir le pôle 
électronique d’Angoulême, l’aé-
ronautique à Rochefort. Je sais 
pour l’avoir expérimenté, ce que 
peut apporter le fait de mener 
une stratégie à l’échelon régional, 
de décloisonner les mondes de la 
recherche, de l’éducation, de l’en-
treprise…
J’espère toutefois que la masse 
critique créée par ces nouvelles 
“grandes régions” leur donnera 
réellement des chances supplé-
mentaires. Et qu’elle incitera le 
président de la République et 
son gouvernement à poursuivre 

leur engagement de donner aux 
Régions les moyens nécessaires 
pour accompagner les PME, 
renforcer le couple Régions-PME 
indispensable à la relance de 
l’emploi dans notre pays. Songez 
que les PME allemandes sont 
dix fois plus soutenues par les 
Länder que les PME françaises par 
les Régions. Quant au soutien à 
l’innovation, il est de l’ordre de 9 
milliards d’euros en Allemagne et 
c’est 20 fois moins en France !

RM : Vous êtes très attaché au 
sentiment régional, mais peut-on 
parler d’identité régionale entre 
un habitant de Loudun, au bord 
des châteaux de la Loire (nord 
de la région Poitou-Charentes) 
et un Basque de Bayonne, 
séparés par 494 kilomètres ?  
AR : vous savez, toutes les Régions, 
à l’exception peut-être de la 
Bretagne, de l’Alsace et de la Corse, 
possèdent des territoires très diffé-
renciés. La région Aquitaine existe 
depuis quarante ans, elle n’a pas 
fait disparaître pour autant les 
fortes identités basque, béarnaise 
ou périgourdine… Et quant aux 
distances, Bordeaux est en position 
centrale, ce qui permet de ne pas 
trop les augmenter avec le siège du 
conseil régional. Après, ce sont des 
identités de projets, de solidarité, 
qui feront émerger le fait régional, 
et c’est notre travail à nous élus.
Sans parler de notre Histoire 
commune, vieille de plusieurs 
siècles.

LE GRAND ENTRETIEN 

S’il reste un fervent défenseur de la “marque Aquitaine”, Alain Rousset 
veut faire de la fusion programmée l’occasion d’un regain de puissance. 
Même s’il se montre très déçu de la réforme territoriale…

Le président de la région Aquitaine 
a reçu Régions Magazine dans son bureau 
du conseil régional.

Alain Rousset, président du conseil régional

“Le formidable potentiel 
de nos trois Régions”

“En Aquitaine, 
on est passé 
d’une économie 
de cueillette 
à une économie 
d’innovation.”
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“Je n’étais pas spécialement demandeur du redécoupage des Régions, tel que souhaité par le gouvernement.” 
Alain Rousset s’est d’ailleurs abstenu lors du vote final à l’Assemblée Nationale.
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RM : Quels sont pour vous 
les atouts les plus importants 
de la région Aquitaine ? 
Ses handicaps ? Et quels seront 
de façon différenciée, 
les principaux atouts de la future 
région Aquitaine-Limousin-
Poitou-Charentes ? 
AR : si je devais qualifier la “marque 
Aquitaine”, je dirais l’industrie de 
l’espace, la façade atlantique, les 
produits de qualité. Son identité, 
c’est la confiance retrouvée, avec 
une priorité donnée ces vingt 
dernières années à la recherche, 
à l’innovation, que je résumerais 
en deux chiffres : 10 % du budget 
régional consacré à la recherche, 
première région de France sur 
ce plan  ; 74 % de brevets en plus 
déposés ces dernières années, 
contre 25  % pour la moyenne 
nationale. Je le dis souvent, et ce 
n’est pas qu’une formule  : on est 
passé d’une économie de cueillette 
à une économie d’innovation.
Nous avons accompagné la 
montée en puissance de nos PME, 
mais aussi de nos grandes entre-
prises, nous avons réinventé l’aé-
ronautique de l’Aquitaine, ce n’est 
pas par hasard que Thalès vient 
d’annoncer le déplacement de 600 

emplois de plusieurs régions de 
France vers l’Aquitaine dans les 
années à venir.
Nos handicaps, j’en ai déjà parlé, 
ils ne sont pas liés à notre Région, 
mais aux moyens trop faibles que 
l’Etat leur alloue. Quant à la Région 
élargie, les premiers contacts que 
nous avons noués sont clairs : nous 
parlons le même langage, celui de 

la prise en compte d’une trajec-
toire économique dynamique, et 
adaptée à nos territoires. Tout cela 
est très prometteur.

RM : Vous avez présidé la 
communauté urbaine de 
Bordeaux et le conseil régional 
en même temps. Vous avez 
désormais en face de vous une 

métropole puissante, Bordeaux, 
et un président ambitieux pour 
sa ville, comme vous l’êtes 
vous-même pour votre Région. 
Comment les rapports se 
passent-ils avec Alain Juppé ? 
Le “match Régions-Métropoles” 
annoncé par Régions Magazine il  
y a deux ans est-il engagé ? 
AR  : écoutez, ce matin même 
j’étais aux côtés des représentants 
du conseil général, de la Cci et du 
président de Bordeaux Métropole, 
à l’aéroport de Mérignac, pour 
exprimer notre souhait commun 
que cet équipement ne soit pas 
privatisé, et donc que l’Etat cède 
aux collectivités 10  % de ses 
parts afin d’éviter tout danger de 
privatisation. Nous nous parlons, 
nous sommes amenés à travailler 
ensemble sur certains projets. 
Pour ma part, je ne suis pas un 
homme de conflit, ni de rancune. 
Alain Juppé reste toutefois un 
homme de droite. Et ce qui est 
possible avec lui ne l’aurait pas 
été si j’avais eu en face de moi 
Nicolas Sarkozy, par exemple…
Après, j’ai bien senti quand je 
présidais la communauté urbaine 
à quel point une agglomération de 
cette taille pouvait s’avérer attrac-
tive. Et c’est le rôle de la Région 
de favoriser un développement 
polycentré, pour éviter que cette 
attractivité amène à un appauvris-
sement du reste du territoire. 
Sur la plupart des projets, nous 
sommes d’accord, et nous allons 
travailler ensemble. Il peut nous 
arriver d’être en concurrence. Un 
exemple  : c’est, pour l’essentiel, 
la Région qui a financé le déve-
loppement du numérique. Mais 
c’est la Métropole qui bénéficie du 
label French Tech. C’est vrai que ça 
m’agace un peu, mais bon…

RM : Vous êtes un des rares 
présidents de Région à avoir 
travaillé dans le privé et dans 
l’industrie, en l’occurrence au 
groupe Elf-Aquitaine. Est-ce que 

c’est de là que vient votre goût 
pour la relance industrielle, le 
développement économique en 
général et l’innovation ?
AR : on peut effectivement s’inter-
roger sur cette question : pourquoi 
un ingénieur, un cadre, un ouvrier, 
ne font-ils pas de politique ? Et il 
est vrai que le monde politique 

apparaît parfois comme en lévi-
tation… Pour ma part je suis né 
dans un village industriel  (NDLR  : 
Chazelles-sur-Lyon dans la Loire), 
5.000 habitants, 2.500 ouvriers, 27 
usines qui ferment d’un coup… 
J’ai manifesté avec eux dans les 
rues de Saint-Etienne pour qu’on 
sauve les emplois. Plus tard, 

©
 D
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RM : quelles sont vos trois principales satisfactions, à 
l’issue de vos trois mandats successifs ?
AR : je dirais, d’abord d’avoir pu nouer une véritable 
relation de confiance avec le monde économique, et 
parallèlement, d’avoir amené les chefs d’entreprise à 
s’intéresser à l’action publique, à travers les clusters par 
exemple. Et je peux décliner cela sur le plan politique : j’ai 
eu des relations personnelles de qualité avec l’immense 
majorité des élus de cette Région, quelle que soit leur 
couleur politique. A deux ou trois exceptions près…
Ensuite, d’avoir pu réellement utiliser la formation et 
la recherche comme des vecteurs de développement. Je 
pense notamment au pôle aéronautique, que nous avons 
pu ainsi convaincre de ne pas se délocaliser mais de 
grandir sur place. Mais il y en a beaucoup d’autres.
Enfin, je pense avoir bien géré la Région. Nous sommes 
passés de la Région la plus endettée à la moins endettée : 
ce n’est quand même pas rien.

RM : et vos trois principales déceptions ?
D’abord, une frustration davantage qu’une déception : ça 
ne va jamais assez vite ! Une déception plus personnelle : 
ne pas avoir réussi à garder à gauche la ville de Pessac, 
dont j’ai été le maire pendant douze ans (NDLR : le maire 
sortant PS a été battu lors des dernières municipales).
Enfin, mais cette fois au titre de l’ARF, ne pas avoir réussi 
à décentraliser davantage notre pays, ne pas avoir réussi 
à convaincre ce gouvernement d’aller plus loin dans la 
“mère des réformes”.

RM : question subsidiaire : que retirez-vous de vos douze 
années de présidence à l’ARF ?
AR : une vraie relation amicale avec mes collègues 
présidents. Un vrai travail efficace avec ceux que j’appelle 
le “noyau dur”. Et aussi une satisfaction plus personnelle : 
celle de ne jamais avoir instrumentalisé l’ARF au profit de 
ma carrière personnelle.

“La confiance avec le monde économique aquitain”

“J’ai des relations personnelles de qualité avec l’immense majorité des élus, quelle que soit leur couleur 
politique”. Ici avec Jean-Luc Moudenc, le maire UMP de Toulouse.

LE GRAND ENTRETIEN LE GRAND ENTRETIEN 
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Alain Rousset en compagnie du Premier ministre Manuel Valls et du président de Midi-Pyrénées 
Martin Malvy, au congrès de l’Association des régions de France à Toulouse.

Ici, aux côtés (notamment) d’Alain Juppé, pour défendre le maintien de l’aéroport de Mérignac 
dans le domaine public.
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je me suis occupé de reconversion 
industrielle, j’ai vu qu’on pouvait 
retourner un territoire, pour peu 
qu’on s’en occupe vraiment, et c’est 
passionnant de s’occuper de ça. 
Oui, je suis passionné d’industrie 
et de recherche, oui je crois à une 
Région qui aurait de réels moyens, 
qui soit vraiment responsable du 
service public de l’Emploi, actuel-
lement émietté entre des dizaines 
d’organismes ! Oui, je suis choqué 
que ce service public coûte plus 
cher qu’en Allemagne, et mette 
pourtant moins de conseillers au 
service des chômeurs que ne le font 
les Allemands  ! Oui, je pense que 
tout ce qui a été confié aux collec-
tivités, l’enseignement profes-
sionnel, les collèges, les lycées, le 
TER, fonctionne beaucoup mieux 
qu’avant. Qui dira le contraire ?

RM : Quels sont pour vous les 
trois principaux projets que doit 
porter l’Aquitaine dans les six 
ans à venir ? Et du même coup, 
la future grande Région ?

Je pense qu’il y a un projet très fort 
à développer autour de l’agricul-
ture et l’agroalimentaire, en liaison 
avec les changements climatiques, 
la santé alimentaire, l’augmenta-

tion de la productivité, le dévelop-
pement de modes agraires respec-
tueux de l’environnement. Avec à 
la clef un fort volet recherche.
Ensuite il y a bien sûr tout ce 

qui tourne autour de l’océan  : en 
tant que source d’énergie grâce à 
l’hydrolien, en tant que ressource 
alimentaire avec l’halieutique 
durable, mais aussi autour des 
médicaments de demain, et des 
développements touristiques qui 
seront favorisés par l’améliora-
tion de nos moyens de transports, 
comme l’arrivée de la LGV.
Enfin il nous faut accompagner les 
secteurs en émergence, en faisant 
jouer les complémentarités  : je 
pense à l’optique laser, à l’e-santé, 
à la société numérique. Ce sont là 
de très beaux chantiers pour les 
années à venir. •

Propos recueillis par Philippe Martin

“Oui, je crois 
à une Région 
qui aurait de 
réels moyens, 
qui soit vraiment 
responsable 
du service public 
de l’Emploi !”
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RM : Vous plaidez depuis toujours pour une clarification 
des compétences à l’intérieur du millefeuille territorial 
(et non pour la suppression des départements). 
Trouvez-vous que les lois de décentralisation MAPAM et 
NOTRe, tellement attendues par les élus des collectivités, 
répondent réellement à ce besoin ?
AR : ce ne sont pas des lois de décentralisation, mais 
de réorganisation territoriale. Et sûrement pas de 
clarification ! Elles ne font pas baisser la dépense 

publique, elles ne rapprochent les citoyens de leurs 
collectivités, au contraire. A l’arrivée, si l’on croise la 
baisse des dotations de l’Etat et la hausse mécanique des 
fiscalités locales, la seule collectivité qui va perdre, en 
l’occurrence plus de 950 M€, ce sont les Régions ! Alors 
qu’elles doivent être en première ligne dans le combat 
pour l’emploi…

RM : comment l’expliquez-vous ?
AR : chacun a pesé de son poids, on a écouté un peu tout 
le monde, et les Régions ont payé la faiblesse de leur poids 
politique, en particulier parlementaire. A l’arrivée, nous 
subissons le même centralisme, et on le voit bien, il est 
impossible de réformer un Etat aussi centralisé que le 
nôtre. Tout cela explique d’ailleurs en partie la montée du 
Front National. Alors, des fois, j’ai envie de dire, au risque 
de paraître provocateur : et si l’on proposait de passer à un 
Etat fédéral ? Si c’était le seul moyen de nous en sortir ?

“Et si on devenait un Etat fédéral ?”

L’Hôtel de Région d’Aquitaine.

LE GRAND ENTRETIEN LE GRAND ENTRETIEN 
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A l’ARF, “une vraie relation amicale avec mes collègues présidents. Un vrai travail efficace 
avec ceux que j’appelle le noyau dur.” Ici au congrès de Toulouse.

Le premier ministre du Québec Philippe Couillard, Alain Rousset 
et Matthiass Fekl, Secrétaire d’Etat chargé du Commerce 
extérieur lors de la visite du ministre québécois le 4 mars 2015. 
Une Région comme un petit Etat ?©

 C
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RM : en 2010, le magazine L’Expansion classait la région Aquitaine 
en 3ème position pour sa capacité de désendettement, et parmi les cinq 
Régions les mieux gérées de France. Mais paradoxalement, elle ne 
se classait qu’en 18ème position pour les frais de personnel. Alors, 
bien gérée… tout en étant généreuse avec ses agents ?
AR : Nous avions répondu à l’époque sur ce point. D’abord, le journal 
s’est fondé sur les chiffres du BP 2009, puis a fait le ratio masse salariale 
sur ensemble des dépenses de fonctionnement. Il apparaît alors que 
le classement de l’Aquitaine est effectivement médiocre (18 sur 22).
Mais il y a deux points qu’il faut avoir en tête. En 2009, la Région était en 
phase d’intégration des agents TOS-lycées, d’où une hausse “naturelle” 
de la masse salariale dès lors que les effectifs régionaux augmentaient. 
Mais cette augmentation naturelle a été absorbée par une maîtrise 
des autres dépenses de fonctionnement, notamment des dépenses 
de structures et d’administration (passées sur la même période de 3,98 % 
à 2,95 % sur l’ensemble des dépenses de fonctionnement).
En réalité, entre 2009 et 2013, la part des dépenses de personnel sur 
l’ensemble des dépenses de fonctionnement est passée de 18,8 % à 18,97 %. 
Sur l’ensemble des dépenses, cette part est passée sur la même période 
de 10,64 % à 10,80 %. 
Le deuxième point est sans doute le plus important : c’est le caractère 
atypique du budget aquitain, qui privilégie l’investissement à hauteur 
de 46 % du total du budget (1ère région de France métropolitaine). 
Le fonctionnement est cantonné à hauteur de 54 % (68 % pour Limousin 
et Poitou-Charentes pour comparer avec nos deux voisines.). Au BP 2014, 
ces dépenses de fonctionnement étaient d’ailleurs en diminution de 0,15 %.

La Région : bien gérée… 
ou dispendieuse ?



VIE ÉCONOMIQUE

On ne le sait pas assez : plus 
de la moitié des emplois 
liés à la fabrication de la 

fusée Ariane se trouvent dans 
la région Aquitaine. La fusée 
Ariane, me direz-vous, on en 
lance tant que ça ? Eh bien oui  : 
12 à 18 par an, selon les carnets 
de commande, des satellites 
commerciaux en particulier. Voilà 
qui donne une idée de ce qu’est 
réellement la filière aéronautique 
dans la Région. Un bel exemple, 
d’une industrie de pointe, natu-
rellement tournée vers l’innova-
tion, et dans laquelle la puissance 
publique et l’institution régionale 
jouent pleinement leur rôle.
“La présence de l’aéronautique sur 
notre territoire repose d’abord sur la 
forte présence militaire et de la force 
de dissuasion. Le Rafale de Dassault 
dont on parle tant, est produit pour 
partie à Mérignac, pour l’autre à 

Biarritz.” Pour Thibaut Richebois, 
directeur général adjoint au Pôle 
développement économique de la 
Région, la grande force de l’indus-
trie aéronautique régionale réside 
toutefois ailleurs  : “c’est l’extrême 
diversité que l’on trouve ici au sein du 
bloc aéronautique-spatial-défense, le 
grand nombre d’entreprises, de très 
importantes telles Thalès, Safran, 
Airbus ou Dassault, EADS, la déléga-
tion à l’Armement ou l’AIA (ministère 
de la Défense) ; mais aussi un tissu de 
PME extrêmement dynamiques. Qu’il 
s’agisse de sous-traitants directs 
des grosses firmes, ou de sociétés 
spécialisées dans les matériaux de 
pointe à performance élevée. Une 
situation moins fragile que lors-
qu’on dépend essentiellement d’une 
très grosse firme et aux aléas de ses 
commandes”. N’y voyez au demeu-
rant aucune allusion à la situation 
du voisin midi-pyrénéen…

VIE ÉCONOMIQUE

Qui plus est, la répartition géogra-
phique de ce secteur d’activités 
ne se limite pas à l’agglomération 
bordelaise ni même à la Gironde. 

“On trouve des usines Turbomeca dans 
les Landes et près  de Pau, Dassault à 
Biarritz, Creuzet Aéronautique dans 
le Lot-et-Garonne...” L’Aquitaine 
occupe la position de leader 
mondial pour les turbines d’hé-
licoptères, les systèmes de 
trains d’atterrissage, les avions 
d’affaires haut de gamme et les 
matériaux composites haute 
performance ; de leader européen 
pour les avions militaires, les 
équipements de cockpits, les 
radars ou les systèmes d’armes de 
dissuasion ; et de leader national 
pour les drones ou l’aménage-
ment intérieur des avions. Et elle 
tient sa place dans tous les grands 

programmes du moment, de la 
fusée Ariane à l’avion Rafale, en 
passant par les gammes Airbus 
ou Falcon, les hélicoptères civils 
ou militaires, les missiles…

Et bien entendu, dans une Région 
qui consacre plus de 9  % de son 
budget à la recherche et à l’in-
novation, un record pour notre 
pays, la formation aérospatiale 
et son corollaire de recherche 
constituent un formidable atout, 
avec plus de 190 formations de 
niveau  1 dispensées dans l’aéro-
nautique, 110 unités de recherche 
ou encore 6.100 chercheurs. La 
recherche étant structurée autour 
de pôles d’excellence comme les 
matériaux de pointe (11 labora-
toires, près de 1.000 salariés), l’op-
tique-laser ou les technologies de 
l’information, et de plateformes 
mettant à disposition des équi-
pements mutualisés, tels que ATA 
(Aéronautique et technologies 
avancées) au sein de la techno-
pole Bordeaux-Aéroparc.
Le tout au sein du pôle de compé-
titivité mondial Aerospace Valley, 
labellisé depuis 2005 aux côtés de ©
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AERONAUTIQUE - 
SPATIAL - DEFENSE 
(40.000 emplois)
Thématiques clés : 
avion composite, avion 
électrique, motorisation 
et propulsion, drones, 
logiciels et systèmes 
embarqués.
Pôle de compétitivité : 
Aerospace Valley (2005) 
(Aquitaine - Midi-Pyrénées). 
Cluster régional : Aetos (2010).

AGROALIMENTAIRE 
ET AGRO-CHAINES 
(plus de 100.000 emplois, 
dont 30.000 dans les industries 
agro-alimentaires). 
Le concept d’agro-chaîne, 
propre au cluster Agro 
Sud-Ouest Innovation, consiste 
à envisager toute production 
comme une chaîne allant du 
territoire au consommateur. 
Huit secteurs d’excellence 
ont été définis, tels que le 
foie gras de canard, les ovins 
laitiers, le tournesol, le soja 

ou encore la vigne et le vin.
Thématiques clés : agriculture 
de précision, éco-efficience 
agroalimentaire.
Pôle de compétitivité : 
Agri Sud-Ouest Innovation 
(2012) (Aquitaine - 
Midi-Pyrénées).
Clusters régionaux : 
Inno’vin (2007), Uztartu, 
Fruits et Légumes/Nutrition 
Santé 47, 3D (Destination 
Développement Durable).

FORET - BOIS - PAPIER 
(30.000 emplois)
Thématiques clés : exploitation 
forestière, bois d’œuvre et 
construction, bois d’industrie 
et chimie du bois, biotech-
nologies forestières Pôle de 
compétitivité : Xylofutur (2005).

NUMERIQUE 
(20.000 emplois)
Thématiques clés : e-santé, 
e-commerce, mobilité, usage 
innovant des données, 
e-tourisme, e-éducation, jeux.

Les dix grandes filières de l’Aquitaine

Innovation : le modèle    aquitain
La réussite économique de la Région s’appuie sur des filières 
d’exception comme l’aéronautique, mais aussi sur un investissement 
majeur dans l’innovation, la recherche et la formation. Exemples.
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L’intérieur des usines Dassault à Biarritz.

Clusters régionaux : Digital 
Aquitaine (2014), Topos (2006).
 
SANTE 
(12.000 emplois)
Thématiques clés : 
pharmacie, cosmétique, 
dispositifs médicaux, 
instrumentation, maintien 
à domicile, thermalisme.
Clusters régionaux : cluster 
TIC Santé aquitain (2011), 
Aqui o Thermes (2009)

CONSTRUCTION ET 
AMENAGEMENT DURABLES 
(89.000 emplois - BTP)
Thématiques clés : 

écoconstruction à base de 
bois, efficacité énergétique, 
ville et réseaux intelligents, 
rénovation thermique, 
recyclage et valorisation 
des déchets
Cluster régional : CreHAd 
(2006).

ENERGIES NOUVELLES 
(6.000 emplois)
Thématiques clés : 
géosciences, monitoring, 
géothermie, éolien, solaire, 
énergies marines, hydrogène, 
gestion, stockage.
Pôle de compétitivité : Avenia 
(2010). Clusters régionaux : 

Clusters éolien aquitain (2010) 
et Sysolia (2010).
SILVER ECONOMIE : santé 
et médico-social, autonomie 
et maintien à domicile, habitat 
et urbanisme, loisirs, tourisme, 
prévention, bien-être.

CHIMIE/ Matériaux 
(14.000 emplois)
Thématiques clés : composite 
et matériaux avancés, chimie 
du végétal, biocarburants, 
matériaux bio-sourcés, chimie 
de spécialités.
Cluster régional : Aquitaine 
Chimie Durable (2010).

PHOTONIQUE 
(8.000 emplois)
Thématiques clés : 
optique, laser, imagerie.
Pôle de compétitivité : Alpha 
Route des Lasers (2005).

ELECTRONIQUES 
ET SYSTEMES 
(12.000 emplois)
Thématiques clés : 
robotique, réalité virtuelle, 
objets connectés.
Cluster régional : Aquitaine 
Robotics (2013).

Quelques exemples emblématiques de 
la production aéronautique aquitaine : 

de haut en bas, l’avion Rafale, le Falcon, 
l’hélicoptère Eurocopter, la fusée Ariane.
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La Région consacre 
plus de 9 % de son 
budget à la recherche 
et à l’innovation, un 
record pour notre pays.



 

la région Midi-Pyrénées, et 
qui fait du grand Sud-Ouest 
le véritable creuset de l’aé-
ronautique européenne, 
voire mondiale.
Mais bien entendu,  l’Aqui-
taine n’avance pas sur une 
seule jambe. La Région 
soutient de nombreuses 
autres filières (lire en 
encadré). “Et nous fournis-
sons un effort important en 
direction des filières nais-
santes, comme la photonique”, 
précise Thibaut Richebois. 
Ou encore la reconversion 
du bassin de Lacq menacée 
par la fin du gaz d’exploi-
tation, et transformé en 
“Lacq Cluster Chimie 2030”, 
qui accueille aujourd’hui 

davantage d’emplois qu’à la 
grande époque de l’extrac-
tion massive de gaz…
Bien entendu, tout n’est pas 
rose, et certains secteurs 
souffrent davantage que 
d’autres  : la métallurgie 
dans le Fumélois, la verrerie, 
les bassins industriels plus 
traditionnels du Lot-et-
Garonne ou de la Dordogne. 
“Mais aucun écosystème ne 
s’est effondré. Notre force, 
c’est aussi d’avoir une Région 
aux atouts très diversifiés”. Le 
modèle aquitain, c’est aussi 
de savoir les abattre au bon 
moment.  • 
	  

Ph.M.

Né d’une idée aquitaine, le dispositif a déjà permis d’accompagner 110 entreprises 
dans leur développement. Mais ce n’est qu’une première étape.

L’Usine du Futur en marche

L’idée de l’usine du futur vient 
d’Aquitaine. C’est en effet 
Alain Rousset qui l’a soufflée 

à Arnaud Montebourg, à l’époque 
ministre du Redressement productif. 
Il était au demeurant normal que 
la région Aquitaine poursuive ce 
qu’elle avait initié à travers le projet 
Turboméca (lire en p.28). En février 
2014,  elle a lancé un premier appel 
à manifestation d’intérêt  sous le 
label Usine du Futur. “Notre cible, 
explique François Pellerin, directeur 
du projet, ce sont les PME et les ETI 
industrielles, entre 20 et 5.000 salariés. 
Au début des années 2000, nous soute-
nions surtout les grands groupes, mais 
aujourd’hui, ils ont moins besoin de 
nous, au contraire des PME.” 
Le but est d’accompagner les entre-
prises dans la modernisation de 
leur appareil productif, leur orga-
nisation tout en n’oubliant pas les 
conditions de travail et la formation 
des salariés. “L’objectif, c’est l’usine de 

demain, c’est-à-dire connectée, mais les 
petites entreprises n’ont ni le temps, ni 
les moyens de rentrer dans ce processus  
d’investissement”, poursuit François 
Pellerin. Une amélioration de fonc-
tionnement qui leur permettra  de 
gagner de la productivité et d’être 
plus compétitives dans un univers 
de plus en plus concurrentiel. 

Un pré-diagnostic 
financé à 100 %
Soixante entreprises ont été 
retenues lors de ce premier appel. 
Un second a été lancé en mai 2014, 
amenant cinquante entreprises 
supplémentaires. La première étape 
consiste à établir pour chacune un 
pré-diagnostic, financé à 100 % par 
le conseil régional, pour évaluer les 
besoins de l’entreprise, puis, dans 
une seconde étape, proposer un 
accompagnement sur mesure. C’est 
le cabinet POP, spécialiste du pilotage 
opérationnel de la performance, qui 
a été retenu après appel d’offres pour 
établir les diagnostics. 

Selon la situation des entreprises, 
le plan d’action peut comprendre 
formation, investissements de 
production ou conseil en organisa-
tion jusqu’à l’aide à l’embauche. En 
ce qui concerne l’outil de production, 
l’accent sera porté sur l’innovation 
technologique à travers la moderni-
sation des équipements, les nouveaux 
outils de simulation et de conception, 
robotisation et la cobotique (robo-
tique coopérative), l’impression 3D 
et les outils numériques. Pour l’orga-
nisation industrielle, on agira sur les 
leviers que sont la gestion des flux de 
production, l’optimisation du produit 
ou le respect de l’environnement.
Les pré-diagnostics de l’appel de 
2014 seront terminés en mai et la 
Région a prévu de lancer un troi-
sième programme dans la foulée. 
Elle souhaite pouvoir aider ainsi 200 
entreprises. C’est bien l’ensemble 
du tissu industriel aquitain qui sera 
ainsi dynamisé par un programme 
amené à se déployer jusqu’en 2020. •

F.de W.

Pour aider les entreprises aquitaines dans leur processus de modernisation, la Région a 
organisé le Forum de l’innovation globale Nov Aqt à Aérocampus (Latresne). 108 entreprises 
ayant développé des innovations y étaient présentes. Ici, conception de robots.
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110
entreprises retenues.

74% 
de PME en 2014.

83%
dans l’industrie et 17 % dans l’industrie 
agro-alimentaire.

4,3
milliards d’euros (68 % pour les ETI) 
de chiffre d’affaires cumulé.

24.000
salariés (dont 66 % pour les ETI).

 DES CHIFFRES   
 SIGNIFICATIFS

François Pellerin 

dirige le dispositif 

Usine du Futur 
en Aquitaine.

VIE ÉCONOMIQUE
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Investissements réalisés autour 
du Laser Mégajoule, création de trois 
parcs industriels dédiés à la filière, 
force de la recherche académique 
dans la photonique en Gironde, 
inauguration de l’Institut d’optique : 
l’Aquitaine est aujourd’hui la région 
d’Europe qui a le plus investi dans 
le développement de la filière 
optique laser.
La filière s’est structurée et a su 
développer ses savoir-faire innovants 
en matière de photonique : 
composants et procédés laser, 
équipements médicaux, réalité 
virtuelle et augmentée, matériaux 

pour l’optique, micro-usinage… 
Les applications sont multiples et 
concernent de nombreux marchés : 
santé et biologie (biotechnologies, 
neurosciences, cardiologie, 
ophtalmologie) ; instrumentation 
scientifique et équipements 
industriels (numérisation de 
documents, contrôle industriel, 
aéronautique, bois, vin, agronomie) ; 
énergies d’avenir et développement 
durable (photovoltaïque, thermodyna-
mique, éclairage intelligent)…
Deux exemples parlants de cet 
investissement : l’Institut d’optique 
d’Aquitaine, inauguré en octobre 2013, 

et financé à hauteur de 39 M€ (sur 46) 
par la Région, accueille entre autres un 
grand centre d’enseignement, l’IOGS 
(Institut d’Optique Graduate School), le 
pôle de compétitivité Route des lasers 
et la plateforme de formation Pyla.
Il abrite par ailleurs le centre de 
transfert de technologie ALPhANOV 
(8 M€ de financement de la Région), 
qui accompagne l’innovation 
industrielle en optique et en lasers, 
et a déjà permis la création 
de dix start-ups technologiques.

La filière photonique en pleine lumière

VIE ÉCONOMIQUE

Le bâtiment de l’Institut d’optique d’Aquitaine, inauguré en octobre 2013.
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Des clusters bien répartis sur toute la Région.

Travaux sur le laser à l’Institut d’optique.
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Avec l’ouverture de la LGV, le nombre de passagers 
passant par la gare de Bordeaux passera de 11 à 18 
millions par an ! Pour absorber cette importante 
hausse du trafi c, un vaste chantier affecte la gare de 
Bordeaux : création d’un bâtiment supplémentaire 
avec un parking à étages, pour accueillir les 
passagers, situé de l’autre côté des voies par 
rapport à la gare actuelle, rénovation des tunnels 
de correspondance, de l’ensemble des quais 
et de la marquise surplombant la gare. 
En attendant 2017, ce sont les voyageurs actuels, 
gênés dans leur circulation pour attraper leur 
correspondance ou le tramway, qui subissent les 
désagréments causés par les échafaudages. Et il faut 
ajouter des ralentissements pour ceux qui arrivent 
à Bordeaux par le nord, juste avant leur entrée en 
gare. Pour la ligne LGV, des travaux importants sont 
en effet en cours sur les rails au nord de Bordeaux 
sur les aiguillages et le ballast, réduisant les voies 
empruntées par les trains à deux au lieu de quatre. 
Des travaux qui devraient durer au moins encore 
un an. L’année 2015 sera diffi cile jusqu’au bout, 
mais c’est le prix à payer pour que l’Aquitaine touche 
enfi n les bénéfi ces de sa révolution ferroviaire. 

E n juin 2017, la ligne à grande 
vitesse mettra Bordeaux à 
2h05 de Paris, soit une heure 

de moins qu’aujourd’hui. Un 
chantier pharaonique qui a été 
engagé à partir de Tours, le plus 
grand chantier européen en conces-
sion  : 117 communes traversées, 
430 ouvrages d’art édifi és dont 40 
dans le département de la Gironde, 
le seul qui concerne en réalité la 
région Aquitaine. Même si une tren-
taine de kilomètres seulement sont 
construits sur le territoire régional, 
c’est sur toute la Région que va 
rejaillir l’arrivée de la LGV. 
D’abord, pour la partie chantier en 
Gironde, le conseil régional, le conseil 
général, Pôle Emploi et COSEA (le 
constructeur, un groupement d’en-
treprises pilotées par Vinci), ont signé 
ensemble une convention engageant 
à favoriser la main d’œuvre locale. 
Ce qui se traduit dans les chiffres 

par 305 embauches locales, plus de 
600 entreprises aquitaines sous-trai-
tantes, 138 demandeurs d’emploi 
formés aux métiers du Génie civil, 
et 584 salariés sur les chantiers 
de Gironde, avec un pic d’activités 
à 1.080.

Vers l’Espagne
Mais les Aquitains attendent encore 
davantage de l’ouverture de la ligne. 
Pour la Région, l’arrivée de la LGV 
constitue un enjeu stratégique 
économique majeur. “Enfi n, souligne 
t-on au conseil régional, l’Aqui-
taine sera reliée aux grandes capitales 
européennes du Nord. Ce qui pénalise 
Bordeaux, c’est qu’il faut trois heures 
pour se rendre à Paris”. Il est vrai 
que le Sud-Ouest avait du retard à 
rattraper sur le Sud-Est, le Nord et 
l’Est, en étant le dernier grand terri-
toire français à ne pas être relié par 
la grande vitesse ferroviaire.

La ligne devrait par surcroît se 
prolonger vers Toulouse (2027) et 
Dax (2030) pour rejoindre en 2032 
une Espagne qui achève actuelle-
ment son réseau ferroviaire à grande 
vitesse. L’Aquitaine peut donc espérer 
l’arrivée de nouvelles grandes entre-
prises, et des effets positifs sur la 
fréquentation touristique. On peut 
penser que les touristes seront 
incités à découvrir les grands sites 
touristiques : le littoral, les Pyrénées, 
le thermalisme, les sites culturels de 
Dordogne et bien sûr Bordeaux et 
son vignoble.

Liaisons avec le TER
Il s’agit également d’anticiper les 
conséquences de la LGV sur les 
autres modes de transports. Région et 
SNCF ont déjà engagé des travaux et 
des transformations pour s’adapter 
à l’arrivée du TGV, avec en premier 
lieu un impact sur la fréquentation 

L’ouverture de la LGV en juin 2017 va renforcer 
le potentiel économique et touristique de la Région. 
Mais beaucoup de points restent à régler.

La LGV nécessite la construction de nombreux ouvrages d’art. Ici, à Marsas (Gironde), la ligne à grande vitesse passera sous le viaduc.

TRANSPORTS

L’Aquitaine 
à grande vitesse

TRANSPORTS

des TER. Les deux partenaires ont 
commencé à discuter de la grille 
horaire de l’ensemble des trains 
passant par Bordeaux, question 
délicate car il s’agit bien d’horlo-
gerie fi ne. Tous les horaires vont 
être modifi és afi n de faire naître une 
complémentarité entre TGV et TER. 
La Région avance plusieurs 
exigences. Cette nouvelle grille doit 
d’abord servir les usagers quotidiens 

du TER  ; par ailleurs les Aquitains 
doivent être assurés de correspon-
dances sans attente entre TER et TGV 
à l’aller et au retour de leurs trajets. 
L’augmentation des passagers en 
gare de Bordeaux doit pouvoir être 
absorbée par les TER. Mais pour que 
l’Aquitaine soit rendue plus attrac-
tive, il est important que le temps 
de parcours LGV soit effectivement 
de 2h05, ce qui pose la question des 

arrêts dans les villes intermédiaires, 
et que le niveau de desserte soit 
suffi samment intéressant pour les 
entreprises. “  Il ne faut pas oublier 
que l’investissement public est colossal 
avec 7 Md€, dont 300 M€ de la Région ”. 
Ce n’est évidemment pas pour ne 
bénéfi cier d’un faible niveau de 
desserte… •

Frédérique de Watrigant

Le chantier de la LGV 
en Aquitaine a fait travailler 

600 entreprises, et naître 
tout un paysage de grues.
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La gare de Bordeaux, quel chantier !
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La maquette de la future gare Bordeaux TGV.
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Cyril Socolovert,  chargé de 
mission Transports à  la 
Région, et Alain Petitpoisson, 

directeur du TER en Aquitaine, sont 
au moins d’accord sur le constat : la 
situation des TER en Aquitaine est 
très délicate depuis des mois. Les 
retards à répétition ou les suppres-
sions de train affectent le trafic du 
réseau SNCF depuis six mois, péna-
lisant les milliers de voyageurs qui 
l’utilisent quotidiennement pour 
aller travailler. 
Etonnant quand on sait que la 
région Aquitaine, en charge de l’or-
ganisation des transports régionaux 
depuis 12 ans, a investi massivement 
dans le ferroviaire. En 2002, quand 
elle récupère cette compétence, la 
Région trouve en effet une situation 
déplorable  : un matériel roulant en 
fin de vie avec des rames de plus de 
25 ans d’âge de moyenne (la durée 
de vie maximum d’un train est de 35 
ans), et un réseau  en très mauvais 
état avec des menaces de fermeture 
de ligne. Le besoin de financement 
est estimé à 500 M€, et le choix est 
simple  : fermer les lignes dange-
reuses ou investir massivement. 
L’état de l’infrastructure explique 
ainsi en partie les ralentissements, 
qui à leur tour augmentent le temps 
de parcours et entrainent une baisse 

de la fréquentation. “Il a fallu d’abord 
rattraper vingt ans de sous-investisse-
ment”, précise Cyril Socolovert. Pour 
la Région, la première étape a été d’in-
vestir dans les trains, en rénovant les 
rames ou en achetant d’autres, soit 
250 M€ dépensés entre 2002 et 2009. 
Seconde étape, à partir du contrat de 
plan 2007-2013, la Région choisit le 
ferroviaire au détriment du réseau 
routier et réinvestit 146  M€. Choix 
renouvelé avec le contrat de plan de 
2014. Ce qui a permis de réaliser des 
travaux de rénovation sur les lignes 
Bayonne-St Jean Pied de Port (avec 
la réouverture du tronçon Bayonne-
Cambo), Oloron-Pau, Bordeaux-

Sarlat, et la voie ferrée de ceinture 
autour de Bordeaux, sans oublier la 
modernisation de la ligne Bordeaux-
Hendaye. 

Au niveau du matériel roulant, 
la Région a acheté, pour 390  M€, 
46  nouvelles rames  : 22 trains 
Régiolis commandés au Français 
Alstom et 24 Regio2N au Canadien 
Bombardier. Les seconds, à deux 
étages, seront affectés par la SNCF 
aux lignes les plus fréquentées, 
Bordeaux- Arcachon, Bordeaux-
Hendaye… D’ici la fin 2016, l’en-
semble du matériel devrait être 
totalement renouvelé. Des trains 
modernes qui vont considérable-
ment améliorer à la fois la capacité 
d’accueil mais aussi le confort du 
voyageur  : climatisation, liseuse 
individuelle, accès handicapé, 
prises électriques y compris en 
seconde, espaces vélo  et écrans 
d’information… 

L’énorme investissement de l’Aquitaine au bénéficie de son train 
régional est aujourd’hui affecté par des retards à répétition.

Le nouveau TER Regio 2N, un train ultramoderne et à deux étages, mis en service en décembre dernier sur la ligne Bordeaux-Arcachon.

TRANSPORTS

La Région a pourtant remué ciel et TER

TRANSPORTS

Avec toutefois un bémol  : les trains 
commandés et payés par la Région 
accusent en effet un retard de 
livraison de 18 mois à 2 ans. Sur 
les 22 Régiolis commandés, onze 
seulement ont été livrés et sur les 
Regio2N, deux sur 24. Pour une fois 
la SNCF et la Région ne se renvoient 
pas la balle de la responsabilité, car 
si effectivement, c’est la Région qui  
paie les trains, ces derniers appar-
tiennent à la SNCF qui se charge 
de les commander au constructeur. 
Tous les deux pointent du doigt la 
responsabilité des constructeurs, qui 
ne tiennent pas leurs délais. 

Non seulement en effet, le matériel 
existant est obsolète, mais le trop 
faible nombre de rames livrées 
empêche de former les conducteurs 
à leur maniement, plus délicat que 
sur le vieux matériel. Pas de temps 
non plus pour faire un tuilage 
progressif sur les horaires : les trains 
neufs sont en effet plus rapides que 
les anciens, leur capacité de charge 
est beaucoup plus importante, obli-
geant à un temps d’adaptation au 
temps de montée et de descente d’un 
train. Sans compter enfin que les 
voyageurs, en fonction de la physio-
nomie des trains, ne savent plus où 
attendre sur le quai pour monter 
plus rapidement. 

Pour remplacer les rames hors 
d’usage en attendant les nouvelles, 
il a fallu en louer à d’autres Régions ; 
c’est pourquoi il n’est pas rare de voir 
passer dans les gares d’Aquitaine, 
des trains du Poitou-Charentes ou 
du Languedoc-Roussillon. L’arrivée 
prochaine de la ligne à grande 
vitesse n’arrange pas la situation, car 
les travaux provoqués par le chantier 
perturbent la circulation des trains 
et le transfert des voyageurs au nord 
et en gare de Bordeaux. 

Un nouvel atelier de maintenance 
des TER, financé entièrement par le 
conseil régional à hauteur de 25 M€, 
est en effet en construction à la gare 
de Bordeaux. Les travaux devraient 
être achevés début 2016. “Il ne faut 
donc pas s’attendre à une amélioration 
de la situation pour 2015”, admet Alain 
Petitpoisson, qui reconnait avoir 
perdu 2  % de voyageurs au dernier 
trimestre 2014, alors que le trafic 
avait augmenté de 39 % depuis 2002. 
Certes le co-voiturage, plus souple et 
moins cher est de plus en plus utilisé 
par les jeunes, mais Cyril Socolovert 
regrette aussi le manque d’informa-
tions diffusées par la SNCF. En atten-
dant, la Région a décidé de geler pour 
cette année, la subvention versée à 
la SNCF. •

F. de W.
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La ligne Bordeaux-Sarlat rénovée permet aux voyageurs du TER 
d’admirer les villages perchés du Périgord.

Travaux de rénovation des voies sur la ligne Oloron-Bedous.
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La Région a acheté 
46 nouvelles rames. 
Mais les livraisons 
accusent un retard 
de 18 mois à deux ans. Il n’est pas rare de voir 

passer dans les gares 
d’Aquitaine, des trains 
loués aux régions 
Poitou-Charentes ou 
Languedoc-Roussillon. 

35.000
voyageurs par jour, 40.000 le vendredi.

12.000 
abonnés.

15
lignes.

1.490
km de lignes.

155
gares et points d’arrêt.

 LE TER AQUITAIN   
 EN CHIFFRES

La carte des axes de circulation 
en Aquitaine montre bien l’importance 
du TER dans le maillage régional.
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ERDF • PUBLI-REPORTAGE

Les lecteurs de Régions Magazine 
connaissent bien “Linky”. 

Rappelons seulement ici qu’après 
les phases d’expérimentation qui 
se sont déroulées à Lyon et dans 
des zones rurales autour de Tours, 
la généralisation de cette petite 
merveille technologique va s’ef-
fectuer avec  la pose, à partir de 
décembre 2015, d’une première 
tranche de 3 millions de comp-
teurs chez les clients d’ERDF, 
particuliers ou entreprises. “Linky” 
est la “brique” indispensable pour 
construire le réseau électrique 
intelligent de demain.
En Aquitaine, le mouvement 
commencera par les nouveaux 

quartiers de Bordeaux, et concer-
nera également les villes de Pau 
et Biarritz. Mais aussi bien en 
Aquitaine Nord que dans les 
Pyrénées ou les Landes, ERDF mène 
déjà toutes sortes d’actions desti-
nées à préparer cet avenir “ 3.0 ”, en 
collaboration avec les start-ups ou 
PME innovantes, nombreuses dans 
la Région et pleines de talent.

Aquitaine Nord : 
métiers traditionnels 
et fonctionnalités nouvelles
Engagée depuis plusieurs années 
dans une étroite relation avec l’Eta-
blissement Public d’Aménagement 
d’intérêt national, “Euratlantiques”, 

ERDF travaille activement à l’éclo-
sion de la “smart city”, la ville intel-
ligente, dans la zone concernée, 
qui couvre 700 hectares, le long 
des rives de la Garonne, sur les 
communes de Bordeaux, Bègles 
et Floirac. Partant des métiers 
traditionnels, la réfl exion porte 
sur les solutions du futur, déjà 
esquissées par les premières réali-
sations opérationnelles, issues  
elles-mêmes des expérimentations 
menées par ERDF. 
Une circonstance exceptionnelle 
va accélérer ce processus, l’arrivée 
prochaine en Gare Saint Jean de 
la nouvelle ligne SNCF à grande 
vitesse qui mettra Bordeaux à 
deux heures cinq minutes de Paris 
seulement.
Mais au delà, ERDF souhaite bâtir 
avec les  jeunes pousses du terri-
toire, start-ups ou PME, une véri-
table collaboration, afi n de créer 
de la valeur au niveau local, et 
de répondre aux problématiques 
futures de l’entreprise et des 
collectivités.
C’est pourquoi ERDF lance ce 
printemps, dans tout le sud ouest, 
un grand concours sur le thème 
du “technicien 3,0”. Il s’agit d’in-
venter ensemble les fonctionna-
lités nouvelles et les applications 
technologiques qui pourraient 
être mises en œuvre sur le terrain 
à l’horizon 2030 par ses agents. 
On appelle cela de “  l’open inno-
vation”…  “Nous allons prendre cet 
objectif à bras le corps”, lance en 

ERDF en Aquitaine 

Des réseaux connectés 
pour des territoires connectés : l’avenir “3.0”     
Dans le sud ouest, ERDF s’apprête, grâce au déploiement de “Linky”, 
le compteur intelligent, à prendre le virage technologique majeur 
que constitue l’alliance entre l’électricité et le numérique

Depuis l’Agence de conduite régionale, ERDF pilote en temps réel le réseau 
électrique moyenne tension.

PUBLI-REPORTAGE • ERDF

souriant Thierry Gibert, directeur 
régional en Aquitaine Nord, “et 
inviter les entreprises qui le voudront 
bien, tout l’écosystème numérique 
bordelais, à réfl échir avec nous, à partir 
d’un cahier des charges, sur l’ouver-
ture d’horizons nouveaux, que nous ne 
soupçonnons même pas encore”.

Pyrénées et Landes : 
événements et rencontres 
thématiques
Cette conviction que le tissu 
économique local constitue un 
important réservoir de capacité 
pour le développement du numé-
rique, et son “mariage” avec l’élec-
tricité, est également celle des 
responsables d’ERDF dans l’autre 
partie de l’Aquitaine, les Landes, 
les Pyrénées Atlantiques, élargie 
aux Hautes Pyrénées. Ainsi l’en-
treprise est-elle très impliquée, par 
exemple, dans le développement 
de l’écosystème de Pau et au-delà. 
Ainsi la proximité est-elle étroite 
avec la “Mêlée numérique”, qui, 
partie de Toulouse, a essaimé sur 
les bords de l’Adour,  pour créer 
des événements, et organiser des 
rencontres thématiques. 
“Ça marche”, se félicite Sylvain 
Vidal,  directeur régional Pyrénées 
et Landes, au cœur de ces initia-
tives, “nous avons d’autre part reçu 
en février les start-ups dans les locaux 

de l’école d’ingénieurs de l’ESTIA, à 
Bidart, au cours d’une soirée où nous 
leur avons présenté notre stratégie, 
le traitement des bases de données, 
montré les capteurs que nous instal-
lons, et recueilli leurs idées pour la 
progression du numérique appliqué”.
Un  exemple concret de ces 
fructueuses relations  : ERDF 
expérimente sur Bayonne, en 
collaboration avec la start-up 
“ Myfeelback ”, un dispositif qui lui 
permet de dialoguer directement 
avec les citoyens et les respon-
sables des collectivités locales, au 
cours du déroulement des travaux 
qu’elle effectue sur la voirie, en 
centre ville, grâce à des codes 
barres placés sur les panneaux 
de chantier. Ainsi les riverains  et 
les autres peuvent-ils, en fl ashant 
ces codes avec leur smartphone, 
être informés en ligne et en temps 
réel sur la nature des travaux, leur 
calendrier, les problèmes de circu-
lation, etc.
A noter que la presse joue égale-
ment son rôle dans l’essor de l’éco-
nomie numérique : Pyrénées Presse 
et ses deux quotidiens, l’Eclair et La 
République des Pyrénées, organisent 
en juin, à Pau,  “Les étoiles de l’éco-
nomie”, un évènement médiatique 
valorisant les entreprises numé-
riques du territoire. ERDF en est le 
partenaire principal. •

Un chantier d’ERDF. Grâce aux codes placés sur le panneau, les citoyens peuvent 
avoir directement toutes les informations qu’ils souhaitent.

Le fameux compteur Linky.
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- Deux millions de clients.
- 26.500 producteurs d’électricité 
   à partir d’énergies renouvelables.
- 110.000 km de réseaux électriques    
   exploités.
- 237 millions d’euros investis.
- 2.100 salariés.
- 106 jeunes en formation 
   par l’alternance.

La région Aquitaine, 
c’est pour Electricité 
Réseau Distribution 
France :
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Au XVIème siècle, le château est 
aux mains de la famille Lecomte 
dont la plupart des membres 
occupent des postes de conseillers 
ou de président au Parlement de 
Guyenne, et signent leurs actes 
du nom des seigneurs de Latresne. 
Au fil du temps, et de propriétaires 
en propriétaires, le château est 
transformé et embelli : création 
d’une terrasse surplombant un 
magnifique parc et d’un plan d’eau. 
En 1839, le Comte Henri Bertrand 
de Bonneval, pionnier 
du traitement homéopathique, 
devenu propriétaire du château et 
des 200 ha de marais qui l’entourent, 
assainit ces terres destinées 
à la production de vins rouges 
et blancs (700 à 800 tonneaux). 
Propriété du ministère de la Défense 
depuis 1946, le centre est alors 
utilisé pour former les mécaniciens 
aéronautiques civils et militaires, 
jusqu’à son rachat par le conseil 
régional d’Aquitaine.

A l’origine, une rencontre  : 
celle d’un site historique et 
d’un projet d’avenir. En 2011, 

le château de Latresne, propriété 
de puissantes familles aquitaines 
depuis le 13ème siècle, dont la lignée 
des comtes de Foix, et devenu site de 
l’Armée pour former des mécaniciens 
aéronautiques, s’apprête à fermer ses 
portes par manque de crédits. 
En face, la volonté du conseil 
régional  : rassembler sur un même 
lieu toutes les formations de la 
maintenance aéronautique, depuis 
le lycée jusqu’à l’école d’ingénieurs 
en passant par le BTS. L’ambition 
du président Alain Rousset et de 
son directeur de cabinet, Jérôme 
Verschave, ancien de Thales, nommé 
directeur du nouveau site, va même 
plus loin : élargir le lieu à la forma-
tion continue et à d’autres métiers 
de l’aéronautique, aussi bien pour le 
civil que pour le militaire. 
La région Aquitaine décide donc de 
racheter au ministère de la Défense 
le centre de formation de Latresne. 
En trois ans, non seulement l’objectif 
a été tenu, mais il est même large-
ment dépassé. Le site, renommé 
Aéocampus, est devenu un vaste 
campus aéronautique et spatial, 

le premier cluster de formation de 
France et une réalisation qui a acquis 
une réelle notoriété internationale. 
Quel est le secret de cette success 
story ? 

Il repose en fait sur la rencontre 
de plusieurs facteurs concordants. 
D’abord, le site, avec ses 26 ha et ses 
20.000 m² de bâtiments à quelques 
kilomètres de Bordeaux, se prête 
admirablement à un tel projet. Mais il 
a fallu d’abord y mettre les moyens : 
25  M€ pour son acquisition et sa 
modernisation. Cet investissement 
de départ a permis de répondre très 
vite à la demande, car avec une flotte 
d’avions en croissance continue, le 
concept d’Aérocampus est arrivé au 
bon moment. D’autant que, comme 
l’explique Jérôme Verschave, cette 
exceptionnelle phase de développe-

ment n’ayant pas été anticipée par 
les constructeurs, les besoins de 
formation sont largement ampli-
fiés. Rappelons en effet que s’il faut 
seulement deux pilotes pour faire 
voler un avion, il faut des dizaines de 
mécaniciens pour l’entretenir !  

Le plus d’Aérocampus, c’est égale-
ment qu’il accueille sur un lieu unique 
tous les publics : scolaires, apprentis, 
salariés, demandeurs d’emploi, de 
tous niveaux, aussi bien pour une 
formation initiale que continue, de 
l’élève de seconde jusqu’au cadre 
supérieur en séminaire de manage-
ment. C’est ainsi qu’aux deux classes 
de bac professionnel du départ, ont 
été ajoutées d’autres classes et une 
section franco/allemande qui a porté 
le nombre d’élèves de 60 à 240, deux 
BTS en aéronautique, et dix-huit 
écoles, formant aussi bien des pilotes 
de drones, des hôtesses de l’air et 

En trois ans, le premier cluster de formation aéronautique et spatiale 
a acquis une dimension internationale. Récit d’une success story.

Aérocampus a été conçu pour former tous types de publics à tous les métiers de l’aéronautique.

FORMATION

Décollage vertical pour Aérocampus

FORMATION

des stewards, que des spécialistes en 
traitement des images satellites.  
La situation géographique de 
Latresne a joué également un rôle 
dans son succès  : Il y a en effet 
une tradition de la maintenance 
aéronautique ancienne à Bordeaux, 
qu’elle soit civile ou militaire, avec 
des entreprises comme Sabena, 
Thales, Dassault et le commande-
ment de Soutien des Forces Armées 
de Mérignac, ainsi que la SIMMAD 
(Structure intégrée du maintien en 
condition opérationnelle des maté-
riels aéronautiques du Ministère de 
la Défense). Avoir su agréger tout 
ce monde, militaire comme civil au 
projet a permis de le faire décoller 
très vite. Toulouse, autre haut lieu 
de l’aéronautique, a été également 
associée au projet dès le départ. 
Une autre clé de réussite a été d’avoir 
cherché à répondre au plus près à la 
demande des industriels  : soit des 
classes limitées en nombre d’élèves, 
mais dont on sait qu’ils pourront 
tous trouver un emploi à leur sortie 
d’école. Le partenariat avec Dassault 
est ainsi un exemple de coopération 
avec les entreprises : Aérocampus y 
place ses stagiaires et ses apprentis, 
et forme par ailleurs ses salariés 
en formation continue. Le centre 
accompagne les ventes des avions à 
l’international en allant former les 
mécaniciens des pays acheteurs, et 
en contrepartie, Dassault fournit le 
matériel nécessaire à la formation 
des élèves du Campus. 

Le site accueille également les sémi-
naires des cadres de l’entreprise, 
comme ceux de Thales et d’Airbus 
Defense & Space. Aérocampus a 
même commencé à s’exporter, car 
ses formations peuvent être dispen-
sées chez les clients qui le souhaitent, 
y compris à l’international. C’est 
ainsi qu’ils sont présents à Dakar, 
Istanbul, Singapour et Dubaï, où 
ils ont été choisis pour former les 
techniciens qui travailleront sur le 
nouvel et gigantesque aéroport. 

Centré à l’origine sur la maintenance 
aéronautique, le campus apporte 
peu à peu des réponses de formation 
à l’ensemble du monde industriel 
et aéronautique. Son succès lui 
permet d’être plus indépendant et de 
construire d’autres projets, remarque 
Jérôme Veschave  : “au départ j’avais 

un budget de 2 M€ dont 92 % de finan-
cement public ; en 2015, je dispose d’un 
budget de 4 M€, dont la moitié est liée à 
nos activités dans le privé.” Un partena-
riat avec la région Auvergne a permis 
à un autre Aérocampus d’ouvrir 
le 1er septembre 2014. Et Jérôme 
Verschave espère bien qu’il y en aura 
d’autres, permettant à Aérocampus 
de conserver sa vitesse de croisière. •

Frédérique de Watrigant
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Le site historique du château de Latresne accueille cet outil pédagogique unique en son genre. 
En médaillon, le directeur Jérôme Verschave.
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Un site historique

Ici on forme tous 
les publics : 
du mécanicien 
aviation au pilote 
de drone, en passant 
par l’hôtesse de l’air.
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6
Le nombre de demandes 
pour une place à Aérocampus.

14 
Le nombre de salariés au démarrage 
de la structure, 53 aujourd’hui.

250
Le nombre d’élèves lors 
de la dernière rentrée.

25.000
Le nombre de personnes reçues 
en formation l’an dernier.

 DES CHIFFRES   
 SIGNIFICATIFSLes formateurs 

d’Aérocampus 
dispensent leur 
savoir-faire à Dakar, 
Istanbul, Singapour ou 
Dubaï, où ils forment 
les techniciens 
qui travailleront 
sur le futur aéroport.



Depuis cinq ans, 45 projets, soit 8 %, 
ont été retenus  : ceux dont l’idée 
était la plus aboutie, dont l’équipe 
était formée, avec un modèle écono-
mique bien réfléchi. 
Une sélection qui peut paraitre 
sévère mais qui s’explique par le fait 
que tout le monde a sa chance au 
départ. Les chiffres (lire en encadré) 
démontrent l’utilité de L’Auberge  : 
20  % d’échec seulement pour les 
jeunes entreprises passées par 
l’incubateur, un pourcentage très 
faible pour des start-ups. La spéci-
ficité de l’incubateur est qu’il se 

situe en amont de la création de 
l’entreprise. Au sein de L’Auberge, les 
porteurs sélectionnés ont six mois 
pour affiner leur projet et devenir 
opérationnels avant de se lancer sur 
le marché. On leur offre un accom-
pagnement individualisé et gratuit, 
avec un espace de travail ouvert 7 
jours sur 7 et 24h sur 24. 
Le suivi met l’accent sur la viabi-
lité du modèle économique, car 
avec une valeur de service plus 
faible, l’économie collaborative ne 
répond pas aux mêmes critères de 
rentabilité que dans une économie 

plus traditionnelle. La première 
difficulté est de trouver un modèle 
pérenne. La mise à disposition d’un 
juriste spécialiste du numérique, 
permet de faire face aux problèmes 
juridiques parfois complexes 
dans le secteur. Les réussites de 
JeloueMonCampingCar et de JeStocke 
montrent que L’Auberge a d’ores et 
déjà rempli ses objectifs. Normal 
qu’ils soient nombreux à vouloir y 
entrer. •

F.de W.

STRATÉGIE NUMÉRIQUE

Marier l’économie collaborative et le développement numérique : 
c’est le choix opéré par la Région à travers l’Auberge numérique, 
et le nouvel Appel à projets.

Ils ne veulent pas sortir de l’Auberge

L’économie collaborative, ça 
vous dit quelque chose  ? Pas 
forcément. Pourtant, vous 

connaissez au moins BlaBlacar, 
ou Airbnb, qui vous permettent 
de partager transports ou loge-
ments avec d’autres. Outre l’aspect 
pratique évident, cette économie du 
partage de biens rejoint également 
des valeurs montantes, comme le 
respect de l’environnement, le lien 
social ou la citoyenneté.
C’est au nom de ces valeurs que le 
conseil régional a adopté à l’una-
nimité le 16 mars dernier un appel 
à projets intitulé “le numérique au 
service de l’économie collaborative”. 
Depuis cinq ans, l’Agence Aquitaine 
Europe Communication (AEC), le 
bras armé du numérique de la 
Région, a vu surgir de nombreuses 
start-ups proposant ce type de 
services, constatant qu’elles 
créaient des emplois  : c’est le cas 
de Jestocke.com (lire en encadré), de 
Samboat, plateforme de location 
de bateaux entre particuliers, ou 

encore de JeloueMonCampingCar, 
qui emploie aujourd’hui 15 salariés 
et vient de lever 500.000 € de fonds 
propres. 
Comme l’explique François Gilbert, 
délégué régional aquitain au déve-
loppement numérique, “ces initia-
tives ne nécessitent pas de maitrise tech-
nique particulière, et il n’y a donc pas de 
barrière qui empêcherait le porteur d’une 
bonne idée, de se lancer”. Les porteurs 
d’idée auront donc deux mois à 
partir de la fin avril pour être candi-
dats à l’appel à projets. S’ils veulent 
être retenus, les dossiers doivent 
répondre à plusieurs critères. 
D’abord le porteur doit être localisé 
en Aquitaine, ensuite il faut qu’il y 
ait une innovation d’usage, enfin et 
surtout que ce soit un service qui 
apporte un vrai “plus” à ses usagers 
en améliorant leur vie au quotidien. 
Sur la trentaine de dossiers espérés, 

une dizaine sera retenue et connue en 
septembre. 550.000 € seront répartis 
par la Région entre les lauréats. 
Mais l’aide apportée par le conseil 
régional ne se limite pas seule-
ment à une subvention, aussi utile 
soit-elle. Les porteurs sélectionnés 
profiteront d’un écosystème parti-
culièrement favorable en Aquitaine. 
Si les start-ups qui se sont lancées 
n’ont pas toutes reçu de subventions, 
la plupart ont pu démarrer grâce à 
L’Auberge Numérique, créée il y a cinq 
ans par l’AEC. 
L’Auberge, c’est un incubateur qui 
a pour mission d’accompagner des 
start-ups dans le numérique. Depuis 
cinq ans, la petite équipe a reçu plus 
de 500 porteurs de projets : pas une 
semaine où elle ne soit sollicitée  ! 
Une première étape sert à faire le tri 
des idées viables, à fournir conseil ou 
contacts pour approfondir le projet. 

La jolie aventure de JeStocke.com
Le créneau de JeStocke.com, c’est le stockage et le garde-meubles 
entre particuliers. Il s’agit de mettre en relation des propriétaires 
qui ont de la place dans leur cave, garage ou box, avec des 
locataires qui cherchent un espace de stockage pour cause 
de déménagement, de travaux etc. L’activité de cette start-up 
a commencé en janvier 2014. Un an après, elle vient de lever 
300.000 € qui viennent compléter les 50.000 alloués par la Région. 
Mais pour Laure Courty, la fondatrice, le coup de pouce décisif 
a été l’accompagnement de l’AEC : “on a bénéficié de l’aide juridique, 
des locaux, la mise en avant sur les différents réseaux, et 
la connexion avec d’autres acteurs du territoire.” Une aide précieuse 
pour cette ancienne éditrice qui a décidé de changer de vie en 
arrivant à Bordeaux : “pourtant, je n’étais pas formatée pour être 
entrepreneur. L’Auberge numérique m’a permis d’échanger et de travailler 
avec d’autres.” Avec une croissance de 45 % et déjà sept emplois 
créés, l’aventure a déjà pris bonne tournure.

STRATÉGIE NUMÉRIQUE

JeStocke.Com, un concept -et une équipe- qui correspondent 
parfaitement aux critères de l’économie collaborative.

L’équipe de l’Auberge numérique n’a guère chômé en cinq ans.

Pour Laure Courty, fondatrice de JeStocke.com, 
l’assistance de l’Auberge a été fondamentale 
au moment du lancement.
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 L’AUBERGE NUMÉRIQUE   
 EN CHIFFRES

580
porteurs conseillés.

45
projets incubés.

30
entreprises créées.

82%
Taux de survie à trois ans.

71
emplois créés.
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AGRICULTURE

Dans le secteur de l’agriculture aussi, l’innovation 
s’immisce dans les productions traditionnelles de qualité. 

Etude de cas avec la filière machinisme agricole.

Les machines agricoles 
taillent la route
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Paysage agricole girondin au printemps, en arrière-plan, la Garonne. 
Au premier plan, un bel exemple de machine agricole... 
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Menacée de disparition, la fabrique de moteurs d’hélicoptères a servi de précurseur 
au programme Usine du Futur. Une réussite qui ne doit rien au hasard.

Turbomeca : l’Usine de maintenant

L’Usine du futur existe déjà et 
elle se trouve en Aquitaine, 
plus particulièrement à Bordes 

dans les Pyrénées Atlantiques, à 
quelques kilomètres de Pau. Elle 
appartient à la fi liale Turbomeca du  
groupe Safran (ex-SNECMA). C’est 
là que sont fabriqués les moteurs 
d’hélicoptères du groupe. Une usine 
aéronautique fl ambant neuve, l’une 
des plus modernes au monde, inau-
gurée en 2010. 
Mais cette réalisation n’aurait pu 
voir le jour sans l’engagement des 
collectivités locales. Retour au début 
des années 2000. L’usine, fondée 
en 1942 par Joseph Szydlowski est 

vieillissante et menacée. C’est la 
principale usine du groupe, qui abrite 
le siège social de Turbomeca mais se 
développe alors  sans véritable pers-
pective industrielle. Les services sont 
cloisonnés, les locaux ne sont  plus 
aux normes d’hygiène et de sécurité. 
Sa fermeture, avec ses 2.600 salariés, 
provoquerait un séisme social sur 
tout un territoire

Un soutien volontariste 
de la Région
La construction d’une nouvelle 
usine est alors décidée, avec le 
partenariat de la Région qui apporte 
11 M€ sur les 110. Un soutien volon-
tariste et logique du fait de l’impor-
tance de l’industrie aéronautique 
en Aquitaine. Tout l’enjeu était 
de reconstruire une usine entière 
sans perturber la production du 
site. Le résultat est là : l’usine n’est 
pas seulement high tech, elle a été 
surtout complètement repensée 
dans son mode d’organisation. Les 
bureaux d’études qui étaient autre-
fois isolés de la production sont 
maintenant installés au centre, ce 
qui facilite ainsi la collaboration 
entre les métiers et permet d’être 
plus réactif. Le résultat est que l’usine 

a gagné 50 % en productivité, c’est-à-
dire que le temps de ses  cycles de 
production a été divisé par deux.  
“Ce qui change aussi par rapport à une 
usine traditionnelle, précise François 
Julian, responsable de la communi-
cation, c’est qu’il est bien plus agréable 
d’y travailler ; le bâtiment est beau et clair 
et respecte les normes les plus récentes en 
matière d’environnement”. Sa production 
de chaleur est par exemple assurée à 
85  % par une chaudière biomasse. 
Le projet a été élargi au-delà de 
Turbomeca avec la création d’une 
zone d’activités aéronautiques 
nommée Aéropolis, sur la petite ville 
de Bordes comprenant notamment  
un centre de formation  ; de plus la 
nouvelle usine continue à améliorer 
ses capacités de production. 
C’est ainsi que la première ligne 
mondiale de production additive 
pour les moteurs d’hélicoptères 
a été inaugurée  fi n décembre sur 
le site de Bordes. Bonne nouvelle 
pour la Région  : la deuxième usine 
du groupe, qui se trouve à Tarnos 
(Landes) va être à son tour complè-
tement refaite  ; un projet à l’étude 
qui s’inspire de l’exemple de Bordes 
et qui verra le jour en 2020.  •

F.de W.

SUCCESS STORY

Le site Joseph Szydlowski a été inauguré en 2010 à Bordes (Pyrénées-Atlantiques).
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 TURBOMÉCA   
 EN CHIFFRES

6.500
salariés dans le monde

2.500 
clients dans 155 pays

984
moteurs produits

1.499
moteurs réparés

1,2
Md€ de chiffre d’affaires

100
jours pour produire un moteur 
d’hélicoptère.

L’usine de Bordes motorise les références les plus célèbres du marché de 
l’hélicoptère, de l’Airbus Eurocopter au Sikorsky.
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AGRICULTURE

Apporter à une parcelle 
particulière l’amendement 
dont elle a besoin, doser au 

mieux les agents phytosanitaires, 
appliquer un engrais de manière 
plus ciblée, à l’aide de drones agri-
coles, de capteurs ou de la géoloca-
lisation : les solutions techniques 
ne manquent pas pour permettre 
à l’agriculture de produire mieux. 
Pour l’Aquitaine, qui revendique la 
place de première région agricole 
de France, l’enjeu est de taille. 
C’est pourquoi la Région a, depuis 
trois ans, décidé de soutenir 
particulièrement la filière du 
machinisme agricole, elle-même 
en pleine mutation : concurrence 
plus vive, réglementation plus 
complexe, machines plus sophis-
tiquées réclamant davantage de 
savoir-faire
Ce secteur d’activités abrite près 
de 900 firmes, dont l’énorme 
majorité est composée de très 
petites entreprises (moins de 
5 salariés). Des entreprises qui 
n’ont donc pas les moyens d’in-

vestir dans un projet innovant, ni 
les compétences techniques suffi-
santes pour évoluer et se former. 
De 2012 à 2014, la Région a engagé 
un plan d’action pour accompa-
gner la filière  ; en trois ans, il a 
permis d’accompagner 282 entre-
prises et de soutenir 27 projets 
d’investissement. “Ces innovations, 
précise Laurence Dupetit, chargée 
de mission à la Direction du dévelop-
pement industriel,  ne concernent pas 
seulement le vignoble, mais également 
les grandes cultures ou l’élevage.” 
Parallèlement, un cluster est né en 
mai 2013 à Nérac (Lot-et-Garonne). 
“Il y a à Nérac une tradition ancienne 
de machinisme”, raconte son direc-
teur Patrick Lezer. Ce sont des 
chefs d’entreprises qui en ont pris 
l’initiative  : “au départ, nous étions 
onze agro-équipementiers ; prochaine-
ment nous allons passer à seize”. 

Cluster et appel à projets
Le cluster regroupe des équipe-
mentiers du Lot-et-Garonne, de 
Gironde, des Pyrénées-Atlantiques, 

et du Gers, mais aussi quatre 
Bureaux d’études, le Centre de 
Recherche INVENIO (pour la 
filière fruits et légumes), Bordeaux 
Sciences-Agro et le Syndicat mixte 
pour le développement unique du 
Néracais. “Cela a démarré très vite, 
explique Patrick Lezer, car avec 
la crise et la révolution numérique, 
nous avons pris conscience que nous 
avions besoin de partager davantage 
et de travailler différemment.” Leur 
slogan : l’innovation en actions au 
service de l’agriculture  ! L’intérêt 
est de pouvoir se mettre à plusieurs 
sur un projet et de bénéficier d’un 
des bureaux d’études pour réaliser 
un prototype. 
Preuve de son utilité : les réunions 
très suivies tous les deux mois, 
et une dizaine de projets actuel-
lement en cours. Le cluster a 
pu aussi bénéficier des aides du 
conseil régional, profiter de l’“in-
terclustering”, très important car 
il existe 32 clusters en Aquitaine, 
et de pouvoir ainsi, par exemple,  
être mis en contact avec des entre-

L’appel à projets “machinisme agricole” a permis de recueillir 35 dossiers dont plusieurs émanant 
d’agro-équipementiers membres du cluster. En médaillon, Patrick Lezer, directeur du cluster.
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La demande de produits Bio a augmenté de 10 % en Aquitaine ces 
dernières années, obligeant les agriculteurs à s’adapter à la demande des 
consommateurs. Les producteurs bio en Aquitaine sont aujourd’hui 2.450, 
soit 500 de plus qu’il y a trois ans. 
Pour les encourager, le conseil régional d’Aquitaine allié à celui de 
Midi-Pyrénées a lancé, en 2013, la marque Bio-Sud-Ouest France, qui 
permet aux consommateurs d’identifier dans les rayons, les produits 
qui sont à la fois bio et locaux. C’est l’association ARBIO créée en 2002, 
qui est chargée au nom de la Région de délivrer le précieux macaron. 
Tous les producteurs d’Aquitaine sont éligibles à condition que les 
matières premières qu’ils utilisent pour la fabrication de leur confiture 
ou de leur yogourt, soient produites et transformées sur le territoire 
aquitain, et qu’elles soient certifiées bio. Et de plus en plus de distributeurs 
en réclament pour leurs magasins.

prises de l’aérospatiale qui déve-
loppent des techniques pouvant 
s’appliquer au domaine agricole. 
Les membres du Cluster ont égale-
ment travaillé à l’élaboration de 
l’Appel à Manifestation d’Intérêt, 
initié par la Région pour détecter 
les projets innovants dans le 
domaine du machinisme agricole, 
qui a été lancé au salon Vinitech 
SIFel en décembre dernier. 

Refermé fin février, l’AMI a collecté 
35 dossiers dont plusieurs émanant 
d’agro-équipementiers membres 
du Cluster. “Un résultat encoura-
geant pour un premier AMI, estime 
Jérôme Papillon, à la direction de 
l’Agriculture du conseil régional, 
d’autant que certains portent des 
innovations majeures. Cela  montre 
que la filière était vraiment en attente 
d’une impulsion”. L’aide de la Région 

est d’autant moins négligeable, 
qu’elle peut apporter jusqu’à 60 % 
du financement nécessaire à un 
projet en R&D. C’est donc au pays 
du foie gras du sud-ouest, de la 
truffe du Périgord et du jambon de 
Bayonne que l’on peut s’attendre à 
voir naître les nouvelles machines 
intelligentes qui amélioreront 
l’agriculture de demain. •

F. de W.
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Exemples de produits issus 
de la filière Bio-Sud-Ouest.

Une marque 
Bio-Sud-Ouest 

1ère 
Forêt cultivée d’Europe 
(1,8 million d’hectares).

1ère

Région mondiale en vins d’appellation.

1ère 
Région française pour les exportations 
agricoles et produits de qualité.

1ère

Région française pour la production 
sous signes de qualité et/ou d’origine.

45.000
Exploitations agricoles

75.000
Emplois (plus 30.000 
pour l’agroalimentaire).

1er

Employeur industriel régional : 
l’agroalimentaire, avec 5,8 Md€ 
de chiffre d’affaires.

152
Produits labellisés

2ème

Région en valeur ajoutée agricole.

 AGRICULTURE 
 AQUITAINE   
 LES CHIFFRES-CLÉS



Conserver en Aquitaine les meilleurs 
chercheurs travaillant autour de la 
vigne et du vin : c’était la volonté 
affichée par le président du conseil 
régional Alain Rousset. L’Institut 
supérieur de la Vigne et du Vin a vu le 
jour en 2009 à Villenave d’Ornon. 
Sous l’impulsion du professeur 
Denis Dubourdieu, son actuel 
directeur, il est intégré avec un 
statut dérogatoire à l’Université de 
Bordeaux. Son but est de fédérer 

dans un seul bâtiment l’ensemble 
des forces de recherche et de 
formation qui travaillent sur la vigne 
et le vin, depuis les agronomes, les 
biologistes jusqu’aux historiens 
et géographes en passant par les 
ethnologues et les économistes. 
Il abrite également dans ses 
murs Inno’Vin, favorisant ainsi 
la rencontre des chercheurs avec 
les industriels. C’est en effet 
la particularité de l’ISVV : bien 

qu’Institut universitaire, ses 
recherches doivent être en relation 
avec les préoccupations de la 
filière. Trois fonctions pour l’ISVV : 
formation initiale et continue -son 
diplôme d’œnologie est un des plus 
prisés au monde-, recherche, et 
transfert de technologie. Pari réussi 
car l’ISVV est aujourd’hui classé 
dans les trois meilleurs au monde 
avec celui d’Adélaïde (Australie) et 
de Gesenheim (Allemagne).

construire, à élaborer un budget, 
un échéancier, à trouver les bons 
partenaires, à régler les questions 
juridiques, pour pouvoir ensuite le 
présenter aux financeurs publics. 
Et en premier lieu à la Région, qui 
apporte entre 40 et 60 % du budget 
en général. 

Un drone de projet
Mais, rappelle Gilles Brianceau, 
directeur d’Inno’Vin, “la subvention 
régionale a surtout un effet de levier et 
permet à des PME de prendre un risque 
qu’elles ne pourraient pas assumer. 
Car les projets ambitieux réclament 

au moins 3-4 ans pour être réellement 
mis en œuvre”. Sur les 120  projets 
accompagnés par Inno’ vin depuis 
2010, 20  % n’ont pas abouti faute 
d’argent, d’un changement de 
stratégie dans l’entreprise, ou 
tout simplement parce que cette 
dernière a mis la clé sous la porte. 
Parmi les innovations en cours, 
l’une des plus marquantes s’appelle 
Vitidrone,  qui permet de réaliser 
la télédétection des parcelles de 
vigne à l’aide de drones. Grâce aux 
cartes élaborées par les drones, le 
viticulteur identifiera les différents 
comportements de ses vignes en 

suivant chaque parcelle. Un projet 
emblématique de l’écosystème 
aquitain puisque le Cluster Inno’Vin 
a collaboré avec le Cluster Aetos 
(regroupant les entreprises fabri-
quant des systèmes et des services 
de drones). Le tout pour un budget 
de 500.000 €, dont la Région a pris 
50 % à sa charge. Un bel exemple 
de partenariat où producteurs, 
industriels et chercheurs ont réuni 
leurs compétences au service d’un 
service réellement innovant. •

Frédérique de Watrigant

RECHERCHE

Un cluster pour le vin, voilà qui s’imposait en Aquitaine. Il n’en est 
pourtant qu’à ses premières vendanges, plutôt prometteuses.

Inno’Vin met les entreprises en grappes

Un cluster, terme d’origine 
anglo-saxonne, peut se 
traduire en français par 

“grappe d’entreprises”. Première 
productrice mondiale de vins AOC 
(appellation d’origine contrôlée), 
avec en figure de proue les vins 
de bordeaux, la filière vitivinicole 
d’Aquitaine avait d’évidence sa 
place dans les 32 clusters soutenus 
par la région Aquitaine. Pourtant 
le projet est relativement récent, 
et a connu quelques aléas. En 
2004, quand l’Etat crée les Pôles 
de compétitivité, la filière, sous 
l’impulsion du conseil régional, se 
mobilise pour monter un dossier. 
Une association est créée pour l’oc-
casion, baptisée Inno’ Vin. Mais le 
projet de Pôle n’est pas retenu. 
Durant trois ans, l’association, 
faute de budget et de personnel, 
végète. En 2009, tout change avec 
l’inauguration de l’Institut de la 
Vigne et du Vin (lire en encadré), à 
Villenave d’Ornon, dont le bâtiment 
a été financé par le conseil régional. 
En 2010, la Région décide alors 

d’allouer un budget à l’association 
qui est hébergée dans les murs 
de l’ISVV. Dès lors Inno’ Vin peut 
commencer à agir.
Son objectif  ? Aider au dévelop-
pement de la filière vitivinicole 
à travers l’innovation. Le Cluster 
va connaitre une croissance très 
rapide  : onze au départ, elles sont 
aujourd’hui 113 entreprises, repré-
sentant 3.000 emplois et 450  M€ 
de chiffre d’affaires. Au regard 
de son objectif, l’innovation, la 
grande majorité est composée des 
fournisseurs de la filière, qui, du 
pied de vigne jusqu’au verre de 
vin, apportent des produits ou des 
services innovants aux producteurs 
et aux négociants. On y trouve aussi 
bien des tonneliers, que des pépi-
niéristes, des fabricants de levure, 
des informaticiens. 

113 entreprises en amont 
de la production
Une palette de métiers très diver-
sifiée qui se retrouve également 
dans la taille des entreprises, bien 

que la majorité soit des PME, voir 
des TPE. Elles ont en commun de se 
situer en amont de la production et 
d’être installées en Aquitaine, sauf 
quelques exceptions à Paris, Lyon et 
Montpellier. Si les viticulteurs n’ont 
pas vocation à intégrer le Cluster, ils 
y sont associés de très près en étant 
invités à participer à un projet ou 
aux manifestations organisées par 
Inno’Vin. Travailler sur l’innovation 
sans y associer les producteurs 
n’aurait pas de sens. C’est pourquoi 
on y trouve également quelques 
Châteaux, des Caves Coopératives 
et le Syndicat Mixte des Vins de 
Bordeaux.
La petite équipe d’Inno’Vin -trois 
personnes y compris le directeur- 
travaille d’abord sur l’animation 
du réseau des adhérents  : orga-
niser des rencontres, des ateliers, 
des conférences, tout ce qui peut 
permettre aux chercheurs, aux 
fournisseurs et aux producteurs 
de confronter leurs problèmes et 
de faire émerger des solutions. Une 
fois le projet envisagé, il reste à le 

RECHERCHE
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Dans les laboratoires de l’ISVV travaillent les meilleurs chercheurs consacrant leurs travaux à la vigne et au vin.

Le bâtiment qui abrite à la fois l’Institut 
supérieur de la vigne et du vin et le 

cluster Inno’Vin. En médaillon, l’actuel 
directeur d’Inno’Vin Gilles Brianceau.
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Journée Aquitaine Export : montée en puissance
En 2013, l’Aquitaine confirmait 
sa place nationale de 12ème région 
exportatrice, ce qui lui laisse une 
vraie marge de progression.  Elle est 
la première pour le bois et la pâte à 
papier, mais seulement seconde pour 
les boissons et les produits à base de 
fruits et légumes, et troisième pour 
l’aéronautique et les produits issus 
de la culture et de l’élevage. 
Le succès d’une première Journée 
Aquitaine Export organisée en 2012 
à convaincu le conseil régional  
-soutenu par la CCI international 
Aquitaine, la DIRECCTE, Bpifrance, 
Ubifrance, la Coface- de récidiver en 
novembre 2014.  L’objectif de cette 
journée est de mettre en rapport des 
chefs d’entreprise avec des experts 
et des partenaires de l’export. C’est 
certainement son programme concret 
et opérationnel qui a amplifié la 
réussite de ce second rendez-vous, 
puisque les visiteurs sont venus plus 
nombreux qu’en 2012 (plus d’un 
millier). Cette fois encore des  ateliers 
d’une heure, classés par pays et filière, 
étaient ouverts aux primo-exporta-

teurs et aux plus confirmés, ainsi que 
des rendez-vous B to B avec 50 experts.
Les 500 rendez-vous pris dans la 
journée démontrent que la formule 
répond à l’attente des entreprises 
régionales. Lors de cette  journée, 
le président Alain Rousset a lancé 
quatre nouveaux incubateurs pour les 
entreprises régionales qui souhaitent 
développer des implantations 
à l’étranger,  en Allemagne, au Brésil, 
en Chine et aux Etats-Unis. 
Pour cela, la Région a dégagé un 
budget de 1,5 M€ sur trois ans à partir 
de cette année. La prochaine édition 
devrait avoir lieu en 2016.

à Düsseldorf, avant de repartir 
à Chengdu pour le plus impor-
tant salon des vins et spiri-
tueux en Chine. Comme en 
Allemagne, elle y a emmené 
24 entreprises  : “nous prenons 
en charge toute l’organisation, 
transport des échantillons, achat 
de m², stands collectifs…, et nous 
arrangeons des rencontres avec 
des acheteurs et des journalistes. 
Notre rôle est de faciliter leur 
travail sur place”. 
Le vin et le foie gras s’ex-
portent très bien mais il y a 
encore des efforts à faire sur 
d’autres produits ; notamment 
la charcuterie où la France a 
pris beaucoup de retard sur ses 
voisins Italiens ou Espagnols. 
Pourtant qui oserait dire que 
le jambon de Bayonne est infé-
rieur à celui d’Aoste ? •

Frédérique de Watrigant

INTERNATIONAL

La marque Sud-Ouest France représente le plus beau fleuron de la politique 
internationale de l’Aquitaine, avec une forte présence en Chine.

Le Sud-Ouest impose sa marque

L’Aquitaine est connue dans 
le monde entier pour ses vins 
de Bordeaux et ses foies gras 

des Landes. Mais il ne faudrait pas 
oublier le jambon de Bayonne, les 
pruneaux d’Agen ou les fraises 
du Périgord… Anne Palczewski, 
directrice de l’Agence Aquitaine 
de promotion agroalimentaire 
(Aapra), est bien placée pour le 
savoir  : c’est elle qui accompagne 
chaque année, sur la quinzaine de 
salons internationaux, les entre-
prises d’Aquitaine. 
Chargée de la promotion en France 
et à l’étranger des produits agro-ali-
mentaires, elle reconnait que ce 
sont les vins de Bordeaux qui tirent 
le reste des produits. Ils repré-
sentent en effet  la grosse majorité 
des exportations agro-alimentaires 
de la Région. C’est en Chine que la 
politique d’exportation menée par 
la Région est la plus dynamique : il 

y deux ans ouvrait à Wuhan, dans 
la province du Hubei, la première 
Maison Sud-Ouest France (MSO). 
Les liens anciens entre la région 
Aquitaine et le Hubei ont orienté 
le choix de Wuhan. Sept MSO fonc-
tionnent aujourd’hui, dont cinq à 
Chengdu, la capitale du Sichuan, 
une ville de 9 millions d’habitants 
en pleine expansion. 
Cette action est menée en partena-
riat avec la région Midi-Pyrénées, 
propriétaire avec l’Aquitaine de 
la marque Sud-Ouest France. 
Véritable vitrine de la gastronomie 
du Sud-Ouest, ces Maisons se 
déclinent en plusieurs versions. 
La plus classique regroupe bar à 
vin, show-room avec dégustation, 
boutique et un restaurant français, 
car l’idée est de vendre un art de 
vivre à la française s’appuyant sur 
la gastronomie du sud-ouest. Mais 
la Maison peut aussi se limiter 

au bar et à la boutique, ou encore 
seulement à l’épicerie fine. Tout 
dépend de la taille de la MSO, et du 
prix du m² car il faut au minimum 
900 m² pour ouvrir un modèle clas-
sique. Par exemple, la dernière-née 
de Chengdu se déploie sur 2.700 m². 

Maisons en Chine, 
Salons en Allemagne
La Chine offre un gros débouché 
aux produits gastronomiques, car 
dans ces villes en pleine expan-
sion, le consommateur plutôt 
jeune et branché est en quête de 
reconnaissance sociale  ; et quoi 
de mieux qu’un vin de Bordeaux 
pour l’acquérir ! Si ce sont les vins 
de Bordeaux qui font le gros des 
ventes, ils permettent cependant 
d’introduire sur le marché les autres 
vins du sud-ouest. Dans les MSO, on 
trouve vin et produits sucrés, mais 
ni foie gras ni charcuterie. “Cela ne 
dépend pas seulement des entreprises, 
explique Anne Palczewski, mais 
des accords internationaux qu’a signés 
la France. Partir à l’export est un vrai 
parcours du combattant. Nous, on 
peut juste faire du lobbying auprès des 
ministres pour faire avancer les choses”. 
Si elle pense que le concept de la 
Maison du Sud-Ouest serait tout à 
fait exportable dans d’autres pays, 
de la Belgique à l’Angleterre voire 
aux Etats-Unis, il lui semble plus 
urgent de diversifier la gamme des 
produits, et notamment en Europe, 
le marché le plus important pour 
la France. Là aussi, l’Aapra pourrait 
jouer son rôle  : le deuxième volet 
de son action à l’étranger porte 
sur l’accompagnement des entre-
prises. C’est ainsi qu’en mars, Anne 
Palczewski a enchaîné les salons de 
l’Agriculture de Paris et de Prowein 

INTERNATIONAL

Forte présence aquitaine au Salon de Prowein à Dusseldorf (Allemagne), édition 2015.
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La maison Sud-Ouest France inaugurée à Wuhan en 2013. En médaillon, Anne Palczewski.

La journée Aquitaine Export favorise 
les rencontres d’affaires à l’international.
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Connaissez-vous Lothar et 
Klaus  ? Sous ces noms à 
consonance délicieusement 

germanique se dissimulent les 
deux tempêtes qui ont ravagé la 
forêt landaise en à peine dix ans  : 
la première en décembre 1999, la 
seconde en janvier 2009. La quasi-to-
talité de la forêt endommagée en 
1999 venait à peine d’être replantée 
quand a surgi le second ouragan, qui 
a détruit plus de 220.000 ha, c’est-
à-dire l’équivalent de cinq années 
de récolte, et endommagé 600.000 
ha. Des dégâts qui se montent à 
40 millions de m3 de bois.
Or la forêt est la grande richesse de 
l’Aquitaine, première région fores-
tière de France et troisième d’Europe, 
un atout majeur à la fois sur le plan 
de l’environnement mais égale-
ment sur le plan économique (lire 
en encadré). Le massif le plus connu 
est celui des Landes de Gascogne qui 
couvre plus d’un million d’hectares 
et s’étend sur trois départements, 
Landes, Gironde et Lot-et-Garonne. 
Constitué essentiellement de pins, il 
a été planté sous Napoléon III. 

Il y avait de quoi décourager les 
sylviculteurs. La forêt appartient en 
majorité à des propriétaires privés, 
qui devaient affronter à la fois la 
mévente de leurs bois (1  % seule-
ment des 130  000 ha détruits en 
1999 a pu être revendu), la chute des 
cours et le coût du reboisement des 
parcelles détruites. Certains n’ont 
pas eu d’autre choix de vendre à des 
agriculteurs cultivant le maïs. 

Puits de carbone
Or la forêt ne représente pas seule-
ment un enjeu économique impor-
tant, elle est également indispen-
sable en terme d’environnement. 
Une forêt en croissance stocke du 
gaz carbonique et libère de l’oxy-
gène. C’est un puits de carbone 
parce qu’elle en stocke davantage 
qu’elle n’en produit. Mais après deux 
tempêtes, beaucoup de proprié-

Ravagée par deux tempêtes, la forêt landaise bénéficie depuis 
2011 du Fonds carbone, qui a aidé à en replanter une partie. 
Un enjeu autant écologique qu’économique.

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

L’espoir au fond des bois taires hésitent à replanter. Pour 
leur montrer qu’elle est prête à les 
soutenir, la Région a lancé en 2011 
l’Association Aquitaine Carbone qui 
a pour objectif d’aider les proprié-
taires à financer une partie du reboi-
sement grâce au carbone. 
Une aide qui se veut complémen-
taire des aides de l’Etat, le Plan 
Chablis, doté d’un fonds de près de 
480 M€, mais qui n’est accordée que 
pour des parcelles de plus de 4  ha. 
Les membres de l’Association (la 
région Aquitaine, l’Union Régionale 
des communes forestières, l’ONF, 
la Caisse des Dépôts Aquitaine, et 
le Centre Régional de la Propriété 
forestière (CRPF) proposent aux 
propriétaires touchés par la tempête, 
de céder leurs droits carbone. Ils 
sont invités à se regrouper pour 
valoriser leurs droits  ; le contrat 
carbone stipulant que le propriétaire 
s’engage à respecter une forme de 
sylviculture, et à céder ses droits à 
l’Association  qui, en contrepartie, lui 
verse une prime. 

23.000 hectares replantés 
ou en cours
Il ne s’agit que d’une incitation 
car le montant de l’aide ne sert 
en réalité qu’à des travaux   de 
nettoyage et d’entretien. Le coût 
moyen de replantation tourne, en 
effet,  autour de 1.000  € l’hectare, 
alors que le montant de la prime 
n’excède pas 1.800 €.  
En 2011, l’association s’était fixé 
comme objectif de participer au 
reboisement de 20.000 hectares, 
soit un budget d’1,5  M€. Objectif 
atteint, puisque 900 propriétaires 
ont effectué la démarche, pour un 
total de 23.000 ha. Début 2015, les 
travaux en cours couvrent près de 
13.000 hectares, 11.000 sont d’ores 
et déjà replantés. La mission d’Aqui-
taine Carbone ne s’arrêtera pas 
probablement pas là.  Le dispositif 
carbone pourrait en effet s’appli-
quer aux autres massifs aquitains, 
en Dordogne ou dans les Pyrénées, 
faisant de toute la Région un vaste 
laboratoire d’un développement 
durable fondé sur cette énergie 
naturelle qu’est le bois. •

Frédérique de Watrigant
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Alain Rousset en visite sur le chantier de reboisement.
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La filière bois papier est un pilier essentiel de l’économie aquitaine, 
1ère région exportatrice de bois et de papier, en France. Elle emploie 
34.000 personnes, et réalise un chiffre d’affaires de 3,5 Md€. Le massif 
aquitain produit en moyenne chaque année 8,5 millions de m3 de bois. 
Quatre communes sur cinq accueillent une entreprise de la filière. 
Elle est porteuse d’innovations aussi bien en chimie, que dans 
l’énergie renouvelable ou les éco-constructions. 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

La filière bois-papier en Aquitaine
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Le chantier “tempête” dirigé par une entreprise de travaux forestiers, ETF, et le Centre 
de formation professionnelle et de promotion agricole forestier de Bazas.

Une Région aussi innovante que l’Aquitaine se doit d’être à la pointe 
dans le domaine de la transition énergétique. Elle a ainsi été la première 
de France à construire un lycée à énergie positive (produisant davantage 
d’énergie qu’il n’en consomme), le lycée Vaclav Havel inauguré 
à la rentrée 2012 à Bègles (Gironde) pour un budget de 60 M€. Bientôt 
suivi d’un deuxième, le lycée des métiers de Bergerac, qui sera le premier 
de Dordogne dans sa catégorie.
Citons encore, entre autres initiatives, l’Eco-Chèque Logement Aquitain, 
lancé en 2012, qui aide les particuliers pour leurs travaux d’isolation 
et de ventilation, avec un financement qui peut aller jusqu’à 3.300 €. 
Cette démarche environnementale leur permet aussi de réduire dans 
la durée leur facture énergétique.

Lycées à énergie positive et éco-chèque logement
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Chantier de construction du lycée de Bègles. Prévu pour accueillir 1.500 élèves, 
ce lycée polyvalent, livré à la rentrée de septembre 2012, est le premier lycée français 
à énergie positive.

En janvier 2009, le terrible spectacle de la forêt landaise une fois encore ravagée par la tempête.



Sous la plage, 
tout le reste
L’Aquitaine, ce n’est pas qu’une immense langue 

de sable fin de 250 km de long. C’est aussi 
la Préhistoire et l’œnologie, le ski, la randonnée 

ou le surf. Et une stratégie adaptée 
aux marques de territoires.
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Balade à cheval sur la plage 
et la dune du Pilat, en Gironde.

TOURISME TOURISME

SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°124 • AVRIL 2015 • 39   

BULLETIN D’ABONNEMENT
À RÉGIONS MAGAZINE

Nom : …………………………………………………….…………………  Prénom : ……………………………………………………………………………………

Société ou collectivité : …………………….……………………………………………………………………………….…………………………………………

Adresse : …………………….…………………….…………………………………………………………………………………………………………………………………

Code postal : …………………….………  Ville : …………………….………………………………………………………….…………………………………………

Tél. : ……………………….……….…….….… Email : …………....…….……………….………….………………………….…………………………………………

FORMULE D’ABONNEMENT : …………………………….……………………….  x 40 euros : …………………….……………………. euros

Bulletin à renvoyer ou à recopier sur papier libre accompagné de votre règlement.

Chèque et bulletin à adresser à :  JPW MEDIAS
                    2 rue Guynemer – 75006 Paris
                   Contact : emansart@regionsmagazine.com
                  Tél. 06 81 70 80 77 – Elisabeth Mansart

124
NUMÉRO

NOTRE NOUVELLE 
FORMULE D’ABONNEMENT

40 euros TTC
pour deux ans

NOTRE NOUVELLE 



TOURISME

Le fabuleux paysage de la 
dune du Pilat. Les immenses 
plages de l’Atlantique. La 

montagne immaculée vue depuis 
le boulevard des Pyrénées à Pau. 
Et encore Arcachon, Biarritz, 
Lascaux, la ville de Bordeaux, 
les plus célèbres vignobles du 
monde… Quand on vit dans un 
territoire regorgeant de telles 
richesses, il ne doit pas être bien 
difficile de vendre la destination 
touristique Aquitaine. Sauf que…
“Sauf que l’Aquitaine n’est pas 
une marque touristique en soi”, 
précise Brigitte Bloch, directrice 
du Comité régional de tourisme. 
“Contrairement à la Bretagne ou 
à la Côte d’Azur, par exemple, les 
gens qui décident d’aller passer leurs 
vacances chez nous ne choisissent pas 
l’Aquitaine. Mais le Pays Basque, ou 
les vignobles, ou la Préhistoire, ou le 
surf”. D’où une stratégie différen-
ciée, qui va vendre des territoires 
plutôt qu’une région.

Mais quelle région  ! Et d’abord la 
mer, avec ses 250 km de plages 
quasi-ininterrompues, de Soulac-
sur-Mer à Hendaye, en passant par 
le bassin d’Arcachon. Le lieu idéal 
pour un tourisme familial d’été 
(70 % de la fréquentation se faisant 
d’ailleurs entre mai et septembre). 
Avec des développements plus 
récents et plus branchés, tels le surf 
dont les écoles se sont multipliées 
ces dix dernières années, faisant 
naître une nouvelle thématique et 
amenant un public plus jeune.
Mais il n’y a pas que les plages en 
Aquitaine. Il y a aussi le Périgord 
et la Dordogne, leurs sites préhis-
toriques (on attend l’ouverture 
prochaine de Lascaux-4), ses 
châteaux, ses rivières, sa gastro-
nomie  : pas un hasard si les 
Périgord Noir ou Vert attirent la 
plus forte proportion d’étran-
gers. Il y a encore le Pays Basque, 
ses plages, ses montagnes, ses 
traditions, ses fêtes de Bayonne… 

Bordeaux, bien sûr, devenue au 
fil de son embellissement, l’une 
des destinations urbaines les plus 
prisées de France. Ou encore la 
montagne, d’été comme d’hiver, 
davantage de randonnée que de 
ski, même si la région compte 
une demi-douzaine de stations de 
sports d’hiver comme Gourette, 
Artouste ou le Somport.
Le tourisme aquitain se décline 
aussi de façon thématique. Outre 
le surf (100.000 surfeurs chaque 
année, dont plus de la moitié dans 
les Landes), on peut y pratiquer à 
haute dose l’œnotourisme, avec 
sa quinzaine de grands vignobles 
ouverts aux visiteurs  ; le tourisme 
préhistorique, de loin le premier de 
France (vallée de la Vézère, Lascaux, 
grottes, village troglodytiques), le 
tourisme fluvial en pleine explosion 
notamment dans le Lot-et-Garonne ; 
ou encore le naturisme, avec des 
sites aussi connus et fréquentés que 
Montalivet, entre autres.

Tout cela génère la bagatelle de 95 
millions de nuitées chaque année, 
avec 80 % de Français, beaucoup de 
campeurs (en deuxième position 
derrière le Languedoc-Roussillon), 
et une clientèle venant de l’Europe 
entière, les Anglais conservant la 
pole-position mais de justesse. 
Et les visiteurs plus lointains, à 
commencer par les Américains 
et les Asiatiques, en progression 
régulière.

La Région a pourtant souffert très 
longtemps d’une forme d’encla-
vement liée aux moyens de trans-
ports. Il faut se souvenir que l’auto-
route A10 n’a longtemps été qu’une 
Nationale, particulièrement meur-
trière de surcroît. Et que la Ligne 
à Grande vitesse, la fameuse LGV 
Sud Europe Atlantique, ne sera 
achevée qu’en 2017. Sans parler 
de l’absence de liaisons aériennes 
à longue distance, à l’exception de 
quelques vols directs Bordeaux-
Montréal.
Avec l’A10 et la LGV, l’accessibilité 
va évidemment se trouver forte-
ment améliorée. Dès lors, comment 

TOURISME

La Région a longtemps 
souffert d’une forme 
d’enclavement, 
lié aux moyens de 
transports. Mais les 
choses sont en train 
de changer fortement.

© CRTA Jean-Rémy Fialeix.

Vue nocturne de la place de la Bourse à Bordeaux, et de son miroir d’eau.

Compétition de surf Billabong Pro à Anglet, Pyrénées-Atlantiques.
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Naturisme sur les plages du littoral aquitain, ici au Porge (Gironde).
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95
millions de nuitées par an.

48.600 
emplois salariés directs et indirects 
liés au tourisme. De 34.500 en janvier 
jusqu’à 72.400 en août.

7,4
En milliards d’euros, le poids du tourisme 
en Aquitaine (dont 6,4 de dépenses).

1,4
En million, le nombre de lits touristiques, 
dont la moitié appartenant à la sphère 
marchande.

2ème
région pour le camping, 3ème pour les 
résidences de tourisme et hôtelières.

250 km
de côtes, la plus vaste plage de sable 
fin d’Europe.

130.000 
hectares de vigne, plantés en appellation 
d’origine contrôlée, le plus vaste vignoble 
de vins fins au monde.

Un million
Le nombre de journées de surf/an, 
première destination d’Europe.

 LE TOURISME AQUITAIN
 EN CHIFFRES

92.000
Le nombre de curistes, dans les onze 
stations thermales, dont Dax, 
la première de France.

900.000
Le nombre d’entrées annuelles dans 
les sites préhistoriques de Dordogne.

350.000
visiteurs chaque année à Walibi sud-ouest, 
près d’Agen, le site de loisirs payant 
le plus fréquenté d’Aquitaine.

2
En millions, le nombre de visiteurs de la 
dune du Pilat, site le plus visité d’Aquitaine.

4
aéroports internationaux, 
dont Bordeaux (4,7 millions passagers) 
et Biarritz (1 million).

2
En heures, la durée de la liaison TGV 
Paris-Bordeaux en 2017 (trois heures 
aujourd’hui).

6
Le nombre de stations de ski 
en Pyrénées-Atlantiques, avec 180 km 
de pistes (alpin et fond).
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la stratégie de développement du 
tourisme aquitain se décline-t-
elle ? “Nous travaillons autour de trois 
axes forts, précise Brigitte Bloch. 
D’abord, renforcer la fréquentation du 
littoral hors-saison. Il y a là un véri-
table enjeu économique, nous visons en 
priorité l’Europe du Nord, Allemands, 
Anglais, Belges, Néerlandais, pour de 
courts séjours.”
Le CRT met également en place 
une politique de filières : l’œnotou-
risme, le cyclotourisme, le natu-
risme, le tourisme fluvial et urbain, 

en ne se limitant pas à Bordeaux 
mais en y intégrant des villes à 
découvrir comme Pau, Bayonne ou 
Périgueux.
Il vise aussi la fidélisation, en 
proposant des packages autour 
des sites principaux. Tout cela se 
fait grâce à une stratégie élaborée 
dès 2003 autour de la MOPA 
(Mission des offices de tourisme 
et pays touristiques d’Aquitaine) à 
l’initiative et avec le financement 
de la Région. “Cet organisme travaille 
à la professionnalisation des acteurs 

du tourisme, notamment à travers la 
formation, et au développement des 
marques de pays.” 
L’Aquitaine se retrouve aussi à 
l’avant-garde du tourisme digital, 
avec par exemple l’application 
mobile d’itinérance douce itiAQUI, 
lancée en mars dernier, et qui 
propose gratuitement des itiné-
raires à parcourir à pied, à vélo, à 
cheval ou en bateau sur l’ensemble 
du territoire aquitain. Le tout 
financé par la Région, les conseils 
généraux et l’Union européenne.

Ces dernières années, le CRT a 
ciblé le marché brésilien, non sans 
succès puisque les Brésiliens sont 
de plus en plus nombreux à venir 
apprécier le tourisme fluvial en 
particulier, avec des programmes 
comme “huit jours en bateau sur la 
Dordogne”. En collaboration avec 
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Maisons basques à Bayonne (Pyrénées-Atlantiques).

Un fleuron de l’œnotourisme, 
la dégustation d’armagnac au domaine 

d’Ognoas, dans les Landes.

Le Musée de la Piscine de Roubaix, 
une splendeur que l’on ne se lasse 
pas de visiter.

La Grande Région ?
De nouvelles perspectives…
Dès le 1er janvier, et même avant, les comités régionaux de tourisme 
de l’Aquitaine, de Poitou-Charentes et du Limousin vont devoir travailler 
ensemble, voire ne faire plus qu’un. “Nous avons déjà commencé, 
nous avons tenu une première réunion des trois CRT pour parler de stratégie 
commune”, précise Brigitte Bloch. Sans entrer dans les détails 
qui sont loin d’être fixés, il s’agira de mettre en place des “stratégies 
de destination” en regroupant les atouts des uns et des autres. 
Ainsi le littoral va-t-il s’enrichir de sites aussi emblématiques que les îles 
d’Oléron ou de Ré, de stations comme Royan. Où l’œnologie verra s’ajouter 
les cognacs aux armagnacs, alors que le Parc naturel Périgord Limousin 
réunit déjà les deux Régions. Bref, il s’agira, dans ce domaine comme 
dans d’autres, d’abolir les frontières.

QUINZE DESTINATIONS 
À DÉCOUVRIR À TRAVERS 
L’AQUITAINE

Dans le Parc national des Pyrénées, le Pic du Midi d’Ossau 
vu du GR10 (Pyrénées-Atlantiques).
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les tour-opérateurs, les agences 
de voyages et l’Office du tourisme 
de Bordeaux, il s’est également 
attaqué au marché nord-améri-
cain, Etats-Unis ou Canada, en 
accompagnant par exemple l’opé-
ration “Bordeaux fête le vin” au 
Québec. Le marché australien est 
largement amorcé, centré sur le 
cyclotourisme.
La clientèle japonaise se développe 
elle aussi, entretenue par des 
échanges réguliers, comme l’expo-
sition du musée des Beaux-Arts de 
Bordeaux qui se tient actuellement 
à Fukuoka puis Tokyo. La stratégie 
d’expansion est à ce prix.

“Nous n’avons pas de site de niveau 1, 
type le Mont Saint-Michel, mais 
plusieurs de niveau 2, comme Lascaux, 
ou Le Pilat. Il nous faut sans cesse les 
promouvoir, et observer les compor-
tements et les attentes des touristes, 

pour nous adapter à ceux-ci. C’est 
le cœur de notre mission”, conclut 
Brigitte Bloch. Avec une offre qui se 
complète sans cesse : ainsi l’inau-
guration prochaine de la Cité de la 
civilisation des vins de Bordeaux, 
qui ouvrira en mai 2016, va offrir 
un point de départ qui manquait 
aux visiteurs attirés par l’œnotou-
risme. Et renforcer une activité qui 
pèse plus de 8 % du PIB aquitain, 
et flirte avec la barre des 50.000 
emplois. •

Philippe Martin

Brésiliens, Canadiens, 
Australiens, 
Japonais : les cibles 
se diversifient, 
avec de jolis succès 
à la clef.



Des avions si différents...

...un même savoir-faire

www.dassault-aviation.com

Ensemble plus loin

Dans l’aéronautique civile et militaire, les missions 
sont diverses mais l’exigence de performance 
est unique. Le succès de chaque vol réside dans 
une maîtrise technologique parfaite, fruit des 
compétences et de l’expérience de nos ingénieurs, 
techniciens et compagnons. Une excellence qui 
s’unit à la passion léguée par Marcel Dassault 
pour créer des avions d’exception.
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